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L'article 255 de la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement (Loi 

GRENELLE 2) prescrit aux collectivités territoriales et aux EPCI de plus de 50 000 habitants d'élaborer un 

rapport sur leur situation. 
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FINALITÉ 1 - LA LUTTE CONTRE LE CHANGEMENT CLIMATIQUE 
 

La lutte contre le dérèglement climatique constitue un enjeu majeur de solidarité entre les hommes, les  

territoires et les générations. Seule, la moitié des gaz à effet de serre (GES) produits par les activités  
humaines est absorbée par les écosystèmes naturels (océans,  forêts…). Sans effort pour réduire ces 

émissions, la température moyenne devrait augmenter de plusieurs degrés, d’ici à 2100, avec des 
conséquences importantes : l’augmentation du niveau des mers, le déplacement des zones climatiques, une 

fréquence plus élevée des conditions extrêmes, un accès aux ressources plus contraint,  des déplacements  
de population, etc. 

 
Afin de lutter contre le changement climatique, des engagements ont été pris aux niveaux mondial,  

européen et au niveau national avec notamment, en 2015, la loi de t ransition énergétique pour la croissance 

verte ou plus récemment la stratégie nationale bas carbone. 
 

Les collectivités territoriales contribuent de façon directe à 12  % des émissions nationales de GES. Elles 
agissent de façon indirecte sur plus de 50 % de ces émissions par leurs compétences directes (bâtiments, 

équipements publics, politique des déchets, transports collectifs, distribution d’eau et d’énergie,…) et par 
leur responsabilité légale d’organisation et de planification (SCoT, PDU, PLU…).  

 
Les collectivités ont donc un rôle majeur à jouer dans la lutte contre le changement climatique . C’est  

pourquoi la Communauté d’Agglomération Rochefort Océan (CARO) s’est engagée dans une politique 

responsable et durable au travers de ses compétences. 
 

 

VERS PLUS D’EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE ET UN DÉVELOPPEMENT DES ÉNERGIES 
RENOUVELABLES 
 
La CARO met à la disposition du public un Conseiller Info Energie, présent à Espace Nature, les mardis et 

les mercredis. Ce Conseiller a pour mission d'informer et d’aider gratuitement les habitants  et les 
professionnels, porteurs d’un projet de construction et/ou de rénovation, sur des sujets comme l'isolation, le 

chauffage, les énergies renouvelables (installation et utilisation), la réglementation thermique en vigueur, les 
aides financières, les prêts et les démarches administratives. Il renseigne également sur les économies 

d'énergie et les transports. 

 
En 2020, avec 460 contacts, le nombre de demandes augmente encore par rapport à l’année 2019. Au total,  

sur les 7 dernières années, 2145 personnes ont déjà sollicité les services du Conseiller Info Energie. 

Point Info Énergie : 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Nombre de contacts 352 306 201 210 198 418 460 

 

Outre sur les aspects techniques des travaux envisagés, de nombreuses questions sont suscitées par les  
démarchages téléphoniques qualifiés parfois d’ « harcelants  » par les usagers et les multiples dispositifs 

d'aides financières aux critères parfois complexes. 
 

83 % des demandes concernent des logements construits depuis plus de 15 ans.  

 
Le Conseiller Info Énergie participe à diverses manifestations en lien avec la gestion de l'énergie en 

proposant par exemple : 
 

- des manifestations extérieures (Salon de l’habitat, Energy days de Stélia) 

- des expositions (l’habitat écologique dans le monde, l’énergie) avec des animations pour les  
scolaires, 

 
Il participe ponctuellement à l'émission "Les experts" sur France bleu La Rochelle. Un sujet lié aux 

économies d'énergie ou aux énergies renouvelables est présenté rapidement puis c'est un jeu questions/  

réponses avec l'animateur et les auditeurs qui appellent.  
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 Conseil en Énergie Partagé  

 

Les petites et moyennes collectivités, disposant d'un patrimoine communal important , souhaitant gérer et  

réduire leurs consommations énergétiques, peuvent bénéficier du conseil en Énergie Partagé. Elles peuvent  
ainsi solliciter ce conseil auprès de la CARO sur l'amélioration énergétique de leur patrimoine existant, sur 

des projets de construction ou d'installation mobilisant des énergies renouvelables.  

 
La CARO relaie également auprès des communes des appels à projets liés à l’énergie et les accompagne 

dans l’élaboration de leur projet. 

 
 Améliorer la gestion des bâtiments et tendre vers la sobriété énergétique  

 

Le patrimoine propre de la CARO fait l’objet d’un suivi énergétique à perfectionner par l’installation d’un 
logiciel adapté. Ce sera le cas avec le déploiement d’un outil développé par la société Astech. Grâce à la 

mutualisation Ville/CARO du volet énergie et à l’homogénéisation des interfaces de pilotage, le service 

exploitation gère les chaufferies des deux collectivités. 
La fourniture d’énergie fait l’objet de consultation via le groupement d’achat de l’UGAP et , dorénavant,  

100 % de l’électricité achetée par la CARO provient de sources d’énergies renouvelables.  
 

Une OPAH RU (Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat et de Renouvellement Urbain) est en 
cours, depuis le 1

er
 juillet 2019, pour favoriser les travaux de rénovation énergétique chez les ménages, à 

revenus très modestes, ainsi que pour les propriétaires bailleurs. Un appui financier de la CARO finance 
notamment le montage des dossiers présentés à l’ANAH (Agence Nationale de l’Habitat). 

 
 Promotion et développement de l’énergie solaire  

 

La CARO mise sur l’énergie solaire et a déployé, en 2017, un cadastre solaire toujours accessible à tous. 
Cet outil permet à chacun d’estimer le potentiel solaire de sa toiture, de faire des simulations sur des 

solutions d’autoconsommation, de revente ou de production d’eau chaude sanitaire.  
 

La CARO souhaite aussi être exemplaire et investit dans des projets photovoltaïques  en partenariat avec le 
CRER (Centre Régional des Energies Renouvelables). Une centrale de 100 kWc a été mise en service à 

Soubise et deux autres, de 36 kWc chacune, sont programmées à Rochefort et Tonnay-Charente. La CARO 

est adhérente au CRER, ce qui lui permet ainsi qu’à chacune des communes, de réaliser des études de 
potentiel détaillées. 

 
 

STRATÉGIE CLIMAT  
 

La CARO s 'est engagée, en 2016, dans l'élaboration d'un Plan Climat Énergie Territorial et dans une 
démarche Cit’Ergie. 

 

Le changement climatique, la raréfaction des ressources, les multiples pollutions  et la baisse de biodiversité 
sont des faits aujourd’hui avérés et dont les conséquences se font ressentir à différentes échelles. 

 
Si le sujet relève d’une prise en charge internationale et nationale, les réponses sont également  de l’ordre de 

l’action locale. Les collectivités territoriales et leur groupement ont un rôle déterminant à jouer, tant pour 
diminuer les émissions de gaz à effet de serre, préserver les milieux naturels et développer les énergies  

renouvelables, que pour développer de nouvelles manières de construire le territoire et prendre les mesures 
nécessaires à l’adaptation des territoires au changement climatique. 

 

En vertu de la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte,  
la CARO est tenue, comme toutes les agglomérations de plus de 50 000 habitants , de réaliser et mettre en 

œuvre un Plan Climat Air Energie Territoire (PCAET).  
Celui-ci a pour objectif de définir la stratégie énergie -climat à développer et de contribuer à limiter le 

réchauffement climatique et ses conséquences. 
 

Au-delà de ces objectifs, le PCAET est un outil au service du territoire pour renforcer son attractivité et sa 
qualité de vie. Il peut permettre des évolutions dans de nombreux domaines, tels que le secteur des  
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transports et de l’énergie, mais également dans ceux de l’économie, de l’aménagement, de la solidarité, de 
la vie locale, etc… 

 
La démarche PCAET s’organise autour de : 
 La réalisation de plusieurs études (diagnostic des émissions de GES, potentiels ENR, qualité de l’air,  

vulnérabilités socio-économiques et environnementales...) permettant d’établir le profil Climat -Energie 

du territoire, 
 La définition d’objectifs stratégiques, 
 La définition et la mise en œuvre d’un plan d’actions. 

 
La particularité de ces nouveaux Plans Climat est qu’ils intègrent une réelle dimension territoriale. Il s’agit de 

mobiliser les divers acteurs du territoire (chambres consulaires, entreprises, associations, habitant s...) pour 
mettre en œuvre, ensemble, des actions cohérentes tenant compte des enjeux de territoire et son potentiel. 

 
En parallèle, la Région Nouvelle-Aquitaine et l’ADEME (Agence de la transition écologique) ont lancé un 

appel à candidatures « Cit’ergie® » permettant l’obtention d’un label Energie Climat pour les collectivités.  

Cit’ergie® est l’appellation française du label European Energy Award (EEA®), certification reconnue au 
niveau européen et diffusée en France par l’ADEME. Ce label Cit’ergie® s’appuie sur une méthode et des 

outils communs à toutes les collectivités engagées dans le « european energy award », permettant ainsi une 
reconnaissance européenne des actions mises en place. 

L’objectif de l’outil est de guider la collectivité, dans sa politique de transition énergétique, sur la base d’un 
référentiel unique lui permettant de dresser un diagnostic complet de sa politique énergie -climat et de 

prioriser son programme d’actions. 
Il existe trois niveaux de reconnaissance, permettant à la collectivité d’avancer à son rythme et d’envisager 

tous les 4 ans de nouvelles perspectives. 

 
Si le PCAET est rendu obligatoire par la législation, Cit’Ergie est une démarche volontaire qui valorise les  

politiques et les projets portés par la collectivité à travers l’obtention d’un label. Le lancement simultané de 
ces deux démarches a été une opportunité pour s’assurer, d’une part, la mobilisation des différents acteurs, 

et d’autre part, la mise en œuvre d’un plan d’actions pertinent.  
 

L’avancée du PCAET est détaillée en page 43. 
 

 

VERS DES MOBILITÉS PLUS DURABLES 
 
En tant qu'autorité organisatrice de la mobilité, la CARO répond aux demandes de la population, en matière 

de déplacements, en proposant un service adapté à la diversité des situations géographiques de son ressort  
territorial. 

 
L’enquête « déplacements ville moyenne » réalisée 

sur le territoire en 2016 met en évidence une faible 
part modale du vélo et des transports collectifs  

(2 %), alors que la part de la voiture solo demeure 

prépondérante sur le territoire de l’agglomération.  
Les diagnostics menés, dans le cadre du PCAET, 

placent le secteur des déplacements parmi les plus  
consommateurs d’énergie et les plus polluants. 

Ces enjeux sont également au cœur du SCoT en 
cours de révision et du futur Plan global de 

déplacements, mais aussi relayés à travers le 
projet de « Territoire Actif », lancé au printemps 

2018 par la CARO, qui vise à améliorer la qualité 

de vie et la santé des habitants. 
 

Dans le cadre de la mise en place des Plans de mobilité des entreprises (rendus obligatoires par la Loi 
d’Orientation des Mobilités promulguée le 24 décembre 2019 pour les entreprises regroupant plus de 50 

salariés sur un même site), la CARO souhaite accompagner les entreprises qui se lancent dans leur Plan de 
déplacements.  
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Pour se faire, elle a lancé en 2019 le Plan de déplacements des agents Ville de Rochefort/CARO (PDA) afin 
de faire évoluer les comportements de ses agents dans leur mobilité pendulaire (domicile -travail) et  

professionnelle, en proposant des alternatives à la voiture individuelle. Le dispositif Indemnité kilométrique 
vélo mis en place en 2019 pour les agents Ville de Rochefort/CARO, se déplaçant en vélo, depuis leur 

domicile jusqu’à leur lieu de travail, a été reconduit en 2020. 
Après le lancement du questionnaire mobilité envoyé aux 700 agents en septembre 2019 (complété par un 

diagnostic sur l’accessibilité des 15 sites de travail des agents), une analyse des pratiques de déplacement 
des agents et une synthèse des attentes en termes de mobilité ont été restituées fin 2020. La photographie 

des usages (déplacement domicile-travail et déplacements professionnels) permettra de dresser un plan 

d’actions à mettre en place ainsi que des mesures limitant l’usage individuel de la voiture. 
Le dispositif Forfait Mobilité Durable visant à encourager le covoiturage et la pratique du vélo, présenté en 

Comité Technique fin 2020, va se substituer au dispositif Indemnité Kilométrique Vélo. 
 

Afin de développer l’usage du vélo et d’en faire un mode de déplacement quotidien, la CARO offre une aide 
financière à toute personne faisant l’acquisition d’un vélo à assistance électrique depuis juin 2020. 

Cette aide de 50 à 200 €, selon le quotient familial du bénéficiaire, est attribuée à tout habitant majeur de la 
CARO faisant l’achat d’un vélo électrique neuf (hors batterie au plomb). 

La CARO a également soutenu le dispositif de l’Etat « coupdepoucevelo » permettant de bénéficier d’une 

aide de 50 € pour réparer son vélo chez un réparateur référencé ou bien d’une séance de remise en selle 
dans une vélo-école référencée. 

 
Enfin, afin de proposer des services vélos en gare de Rochefort et  de développer l’intermodalité, la CARO a 

lancé un appel à manifestation d’intérêt en septembre 2020. Un porteur de projet  (Lovela) a remis une 
proposition fin 2020 visant à développer des services de location, de réparation et de stationnement vélo. 

 
• Développer un réseau de transport en commun durable  :  

En tant que principal secteur d’activité émetteur de GES, la gestion des déplacements par la CARO (au sens 

large du terme) doit s’inscrire dans une démarche de lutte contre le changement climatique, au travers  

notamment de la mise en œuvre du réseau de transport urbain R’bus. 
Lancé en 2005, le réseau de transport urbain R’bus a fêté ses 15 années d’existence. 

Ces chiffres de fréquentation, à la hausse depuis sa création, confortent ainsi la CARO dans sa volonté de 
développer la part et l’usage du transport en commun. 

En effet, depuis son lancement, le réseau de transport urbain R’bus a transporté près de 12 millions de 
voyageurs, avec un taux de croissance annuelle moyen de 10 % sur les 5 dernières années. 

Le développement de l’usage des transports en commun et des services aux voyageurs sont les principales  
ambitions de la CARO avec, à titre d’exemple, la volonté de doubler la part modale des transports en 

commun actuellement de 2 % d’ici à 2025. 

La crise sanitaire en mars dernier a fortement impacté la fréquentation du réseau R’bus, la projection fin 
2020 est d’un million de voyages, soit une baisse de 34 % de fréquentation. 

 
 

Nombre de voyages par an sur R’bus 

2005 161 000 

2006 268 000 

2007 299 000 

2008 337 000 

2009 596 000 

2010 609 000 

2011 770 000 

2012 859 000 

2013 900 000 

2014 963 000 

2015 1 007 000 

2016 1 058 800 

2017 1 203 621 

2018 1 388 025 

2019 1 511 959 

2020 (au 30/11/2020) 887 161 
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La Communauté d’Agglomération Rochefort Océan a confié la gestion de son réseau de transport urbain 
R’bus à l’entreprise Transdev Rochefort Océan, en septembre 2017, pour une durée de 7 ans, via un contrat  

de délégation de service public conclu jusqu’au 31 août 2024. 

Le réseau R’bus dessert les 25 communes de l’Agglomération avec une offre de transport structurée autour 

de 10 lignes régulières, 4 regroupements pédagogiques intercommunaux (RPI), un service de Transport à la 
Demande (TAD) et de Transport pour les Personnes à Mobilité Réduite (TPMR).  

Après 3 années d’exploitation, le réseau R’bus comptabilise plus 1,5 millions de voyages en 2019, répartis 
sur l’ensemble du territoire. Les lignes les plus fréquentées sont les lignes structurantes du réseau (Tonnay-

Charente-Rochefort et Breuil -Magné-Rochefort), représentant 44 % de la fréquentation. Les lignes urbaines 

de Rochefort représentent 13 % de la fréquentation globale du réseau. Enfin les lignes périurbaines (Fouras,  
Echillais, Port-des-Barques, Sud-Charente, Cabariot -Rochefort ) représentent 38 % et les RPI 5 % de la 

fréquentation globale. 
 

 
Pour les déplacements dépassant le simple cadre administratif de la CARO, de nombreux partenariats ont  

été noués entre l’Agglomération et d’autres acteurs de la mobilité. 
Ainsi, le cadencement de la desserte ferroviaire entre Rochefort -La Rochelle, renforcé en 2007, continue à 

offrir encore aujourd’hui une alternative environnem entale pertinente au recours à la voiture, à 

l'encombrement de l’axe routier et aux déplacements pendulaires sur le bassin de vie Rochefort -La 
Rochelle.  

 
La tarification multimodale (Ter + R’bus) a été reconduite en 2020 avec la Région Nouvelle-Aquitaine 

permettant aux usagers d’utiliser le train et d’avoir une correspondance avec le réseau R’bus à un tarif 
préférentiel. L’intermodalité est également soutenue par la Région avec les titres combinés Pass  Car+bus,  

lancés en septembre 2019. 
L’intermodalité « vélo/train » ou « vélo/bus  » est également facilitée par l’installation de consignes à vélo ou 

l’acceptation de ces derniers à bords des bus ou des trains. 

 
 

Au niveau des services innovants, la CARO a renouvelé son partenariat avec la société Mécatran afin que 
les données du réseau R’bus soient affichées en temps réel sur Google Maps. Un calculateur d’itinéraires  

dédié permet d’afficher l’ensemble des solutions de déplacements sur le territoire. 
La CARO s’est attachée en 2020 à améliorer le module eboutique (fonctionnalité du système billettique),  

permettant aux usagers de recharger leurs titres de transport à distance.  

 
La CARO a reconduit son adhésion au Syndicat Mixte Intermodal de Nouvelle-Aquitaine dénommé 

« Nouvelle-Aquitaine Mobilités  ». A l’échelle régionale, ce Syndicat Mixte assure la coordination des services 
de transport, de l’information et la tarification multimodale.    

 
En 2020, il a consolidé le déploiement des fonctionnalités du système d’information multimodal  

www.modalis.fr, en proposant l’intégration des données en temps réel, l’information relative au service à la 
demande et a développé une application mobile Ticket Modalis pour permettre aux usagers d’acheter les  

titres de transport via leur smartphone. 

Une étude sur la coordination des offres de transport à l’échelle régionale a été lancée par le Syndicat Mixte, 
visant à améliorer l’intermodalité et l’articulation des réseaux néo-aquitains. 

 
Enfin, un séminaire sur le Maas (Mobility as a service) a permis de s’inscrire dans une logique d’ouverture 

de données et de répondre aux services de mobilité intégrés , depuis l’application Modalis (information/  
achat/ validation multi-réseaux), permettant de faciliter le parcours client. 

 
La CARO poursuit la mise en accessibilité et la sécurisation des arrêts de bus dans le cadre de l’Agenda 
d’Accessibilité Programmée (Ad’Ap). La programmation des travaux est élaborée en fonction du nombre de 

montées par arrêt et en concertation avec les communes concernées. 

 
 

 
 

 

http://www.modalis.fr/
http://www.modalis.fr/
http://www.modalis.fr/
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• Informer les usagers : 

Afin de promouvoir les modes de déplacements alternatifs à la voiture, plusieurs publications  ont été 
éditées  : Guide horaire R’bus, un plan du réseau, des flyers transport à la demande et transport pour les  

personnes à mobilité réduite, Topo guide et une carte des liaisons cyclables, Cap sur la Charente / horaires  
des passeurs. 

 
La CARO relaie également les infos sur le site internet et les applications mobiles dédiées.  

 
• Covoiturage : 

La CARO soutient la promotion du covoiturage en cofinançant, avec la Région et le Département, la création 

des 5 aires du territoire et en relayant les informations sur son site internet. Les aires de covoiturage sont  

très fréquentées et sont une réelle alternative à la voiture individuelle. En 2018, l’aire de covoiturage de 
Vergeroux a été agrandie (portant sa capacité à 61 places de stationnement dont 2 PMR) et l’extension de 

celle d’Echillais a été réalisée début 2019.Le Département a lancé en 2020 l’étude d’implantation d’une aire 
de covoiturage à hauteur du péage de Cabariot. 

 
• Navette fluviale : 

La CARO a attribué à la société SFA un nouveau marché d’exploitation du navire à passagers «  Le Rohan », 

assurant les traversées de la Charente entre les communes de Soubise et de Rochefort, pour 4 ans. En 
effet, suite à la réouverture du Pont Transbordeur, la liaison fluviale entre Rochefort et Echillais assurée par 

le navire « Arnodin » a été interrompue. 

 
Le Rohan a assuré un service de traversée de la Charente du 30 mai (au lieu du 1

er
 avril prévu) jusqu’au 30 

septembre (soit 81 jours). 7195 passagers ont embarqué sur le Rohan contre 7 564 en 2019 (135 jours). 

 

 
Favoriser le recours aux modes actifs  

 
 Plan vélo et randonnée 

 

Depuis plusieurs années, la CARO s’efforce de développer la pratique du vélo, comme véritable moyen de 
déplacement, en favorisant sa promotion, en multipliant les points de location de deux roues et en 

privilégiant la réalisation d’itinéraires prioritaires pour les "modes doux". 
 

Le territoire de la Communauté d'agglomération, membre du « Club des territoires et villes cyclables », 
dispose aujourd'hui d'un réseau de 474 km de chemins de randonnée et de pistes ainsi que de 431 bornes 

(géolocalisées) de jalonnement indiquant la direction et faisant référence à la numérotation des fiches du 
topoguide.  

 

Depuis décembre 2003, deux plans vélos ont été adoptés :  
 

Le Plan vélo 1 a été voté en 2003. Son objectif était de développer la pratique du vélo, comme véritable 
moyen de déplacement, par l’amélioration de la sécurité, la lutte contre le vol et l’incitation à l’usage de la 

bicyclette auprès du jeune public (scolaire notamment). Il s’agissait d’un véritable outil de cohérence de 
l’ensemble des liaisons et le support de programmation d’un réseau maillé et homogène sur l’ensemble du 

territoire. La mise en œuvre de ce plan s’est déroulé jusqu’en 2012.  
 

Consciente de l’intérêt de promouvoir les modes doux, en 2014, la CARO a défini son Plan vélo 2, axé en 

grande partie sur les déplacements touristiques. La CARO est dotée d’une grande richesse patrimoniale qui 
attire de nombreux visiteurs. L’objectif de ce second plan est de concilier l’attractivité touristique, la 

préservation du patrimoine et de l’environnement, en développant des modes de déplacements alternatifs. Il 
s'agit de permettre la découverte du territoire à pied et à vélo, de connecter les différents sites d'intérêt  et de 

faciliter l'accès aux lieux d'hébergement. 
 

Ce Plan vélo 2 comprend trois axes : 
 

 les aménagements cyclables sur le nouvel itinéraire national la Flow Vélo, l’amélioration des pistes 

de la Vélodyssée et l’installation de mobiliers dédiés, 
 l’accompagnement des prestataires et des communes pour l’obtention du label « Accueil Vélo », 
 la promotion et la communication en lien avec l’Office de Tourisme Rochefort Océan. 
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En 2015, plusieurs aménagements ont été réalisés tels que l’installation d’une signalétique dédiée sur le 

chemin de Charente et à proximité du Pont Transbordeur. Parallèlement, un travail a été mené pour définir 
une charte des aménagements cyclables destinée aux communes. En 2016, l’accent a également été mis 

pour renforcer la communication et la promotion du vélo à travers l’édition d’une nouvelle carte vélo et la 
labellisation de nouveaux sites. À ce jour, 50 prestataires sont labellisés « Accueil Vélo ». 

 
Ces trois dernières années, de nouveaux services à destination des cyclistes ont été déployés : 

 10 consignes à vélo de 2 à 4 places ont été installées, permettant des stationnements cyclables 

sécurisés, 
 Des Relais Informations Services réalisés par la CARO. 

 
L’accompagnement d’un prestataire loueur et réparateur de vélo a permis de proposer, à tous, un service de 

location en plusieurs points du territoire. 
 

Des travaux ont permis d’améliorer les pistes cyclables se trouvant sur les itinéraires de la Vélodyssée 

Atlantique et de la Flow Vélo : Saint-Laurent de la Prée//Le Vergeroux, Rochefort//Tonnay-Charente ou 
encore la création d’une piste en site propre sur la commune de Cabariot.  

Les pistes hors agglomération sur ces itinéraires ont été transférées à la CARO afin de permettre une 
gestion plus harmonieuse.  

 
Enfin, la CARO a participé financièrement à la création de la passerelle au -dessus du Canal Charente-

Seudre, aménagée par le Conseil Départemental. Cet équipement permet de relier de nombreuses boucles  
à la Vélodyssée et de proposer un équipement sécurisant aux randonneurs, aux cyclistes et aux cavaliers.  

 
 EDVM 

 

L’Enquête « Déplacements Ville Moyenne » a mis en évidence la part importante des modes actifs. Ils 
représentent près d'un tiers des déplacements (marche : 28 %, vélo : 2 %). Les aménagements et la 

structuration du territoire ont ainsi permis notamment le déploiement de la marche. La part des 
déplacements à vélo restant faible par rapport aux territoires voisins. 
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FINALITÉ 2 - PRÉSERVATION DE LA BIODIVERSITÉ, DES MILIEUX ET DES 
RESSOURCES 

 
La CARO s’investit, depuis de nombreuses années, dans la mise en œuvre d’une politique volontariste de 

préservation de son patrimoine naturel. Avec les élections municipales de 2020, elle a créé une nouvelle 
délégation avec un Vice-Président chargé de la préservation de la biodiversité, des espaces naturels et du 

Grand projet du Marais de Brouage : Jean-Marie Gilardeau. Une commission est dorénavant dédiée à ces 
sujets et a pu se réunir, pour la 1

ère
 fois, le 29 septembre 2020. 

 

 
  PRÉSERVATION DE LA BIODIVERSITÉ 

 
 Espaces naturels protégés 
 

Le territoire de la CARO est tout d’abord couvert par des espaces protégés réglementairement et  
foncièrement. 

 

D’un point de vue réglementaire, la Réserve Naturelle Nationale de Moëze-Oléron (animée par la Ligue pour 
la Protection des Oiseaux) et la Réserve Naturelle Régionale de la Massonne (animée par Nature-

Environnement 17) sont incluses dans le territoire de la CARO. Les élus de la CARO (ou les techniciens par 
délégation) sont des membres des Comités Consultatifs de Gestion des Réserves et sont donc 

régulièrement consultés pour donner leurs avis.  
Dans le cadre des mesures d’accompagnement de la digue anti -submersion, un projet d’extension de la 

Réserve Naturelle Nationale de la Baie d’Yves est en cours sur la commune de Fouras. La CARO est 
membre de son Comité de gestion au titre de la présidence du site Natura 2000 - Marais de Rochefort et du 

comité technique de suivi.  

La Fédération Départementale des Chasseurs a également déposé un dossier, en septembre 2020, auprès 
de la Région Nouvelle-Aquitaine pour une labellisation en réserve Naturelle Régionale de son site 

« Echappées nature » de la Cabane de Moins à Breuil-Magné. 
 

Le territoire de la CARO possède plus de 15 km de rivages (littoral) et le Conservatoire du littoral y déploie 
sa stratégie d’intervention foncière sur 6 sites (d’environ 1000 ha) avec des conventions de gestion d’usage 

passés avec des agriculteurs locaux et pilotés par le Conservatoire Régional des Espaces Natures (CREN). 
   

Une convention cadre CARO - Conservatoire du Littoral a été signée en 2017 pour 6 sites emblématiques du 

territoire : Ile Madame (et Fort), Fosses de la Gardette, Marais périurbains de Rochefort, Ile d’Aix (et Fort  
Liédot), Marais de Fouras (et Fort Vasou), Marais de Brouage. Un projet de cession des terrains (80 ha) 

autour du Golf de Saint-Laurent de la Prée, actuellement propriété de la CARO, est toujours en cours dans 
le cadre des mesures compensatoires à l’extension de ce golf et dont les travaux ont commencé en 

septembre 2019. Ce projet est cité comme exemple par l’Etat au niveau départemental. Ces terrains seront  
ensuite gérés via un plan de gestion de type réserve (condition sine qua non pour accorder le permis  

d’aménager par le Conseil National de Protection de la Nature). 
 

Enfin, en complémentarité de l’action du Conservatoire du Littoral, le Conseil Départemental de Charente -

Maritime a révisé sa politique autour des Espaces Naturels Sensibles (ENS). La CARO a fait partie prenante 
de cette révision et les élus se sont positionnés pour le pilotage de 3 sites : Marais périurbains de Rochefort,  

Pointe de Port -des-Barques/ Ile madame et Marais de Brouage. Le pilotage consiste en la coordination des 
gestionnaires de ces sites et à l’établissement d’un bilan annuel, en s’appuyant sur les instances de 

gouvernance existantes. 

 
 Gestion des marais du transbordeur de Rochefort 
 

Les marais périurbains (du Transbordeur) de Rochefort ont un lien très fort avec la Ville puisqu'ils jouent le 

rôle naturel de "zone tampon". Situés entre la partie urbanisée et la Charente, ils n'ont presque pas de 
bassin versant pour les alimenter, ce qui nécessite un état de veille hivernale et rend complexe la gestion 

des eaux pluviales en été, du fait des déficits hydriques. En 2020, la gestion différenciée des bords de 
chemin, avec des fauches moins systématiques et plus tardives, s’est poursuivie et a permis le 

développement des roselières ainsi qu’une nette augmentation de la biodiversité. Pour assurer la gestion 
quotidienne des ouvrages et préserver la quiétude des lieux, un garde du littoral de la CARO est présent en 
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permanence sur site. Des animations de la LPO auprès des scolaires sont également financées sur ce site. 

Un contrat d’objectifs de 3 ans, pour un montant de 62 000 €, a été signé en 2020 entre le Conseil 

Départemental et la CARO relatif à la gestion des marais périurbains de Rochefort (gestion, suivis  
hydrauliques et écologiques, étude de programmation pour une Maison de la Nature). 

 
 Lutte contre les espèces envahissantes et/ou nuisibles 

 

Afin de maintenir la biodiversité présente sur le territoire, des actions concrètes sont menées pour limiter et  

contrôler la prolifération des espèces envahissantes floristiques et faunistiques.  

 
La CARO participe financièrement à la lutte contre :  

 les ragondins et les rats musqués. La lutte est assurée par le piégeage en interne du fait du 

désengagement des structures d’insertion sur cette thématique. 100 cages ont permis de piéger 213 

ragondins entre septembre 2019 et septembre 2020. 

 les sangliers qui sont nombreux en fin de saison à traverser la Charente. En complément d’une 

battue administrative organisée le 14 février 2020, depuis la mi -octobre, le piégeage est autorisé par 

la DDTM (Direction Départementale des Territoires et de la Mer).  Cette action se veut  
complémentaire de la battue annuelle organisée avec l'ACCA de Rochefort sous le commandement 

d'un lieutenant de louveterie. 

 la démoustication qui est confiée à l'Entente Interdépartementale de Démoustication, dorénavant  

intégrée au Conseil Départemental de Charente-Maritime. Pour l 'année 2020, le montant global de 
la participation était de 51 000 € (paiement année N-1). Cela se traduit sur le terrain par la présence 

de 6 agents à l’année sur le territoire, soit 3 binômes, dont 90 % de leur temps est consacré à la 
surveillance. Lorsque le traitement des larves est nécessaire, il est actionné à l’aide d’un 

pulvérisateur à dos qui répand du Bacille de Thuringe afin de consommer les larves de moustiques,  

suivant les principes d’une lutte biologique. 

 la jussie. Depuis mai 2011, un programme de lutte est mis en œuvre sur le Marais Nord de 

Rochefort et les boucles de la Charente. Il vise à contrôler la proli fération de la jussie en maintenant  
la plante à un faible niveau de colonisation afin de restaurer le fonctionnement hydraulique des 

canaux et de faciliter la circulation des espèces aquatiques. En 2020, la prestation a été réalisée 
sous maitrise d’ouvrage de la nouvelle structure gemapienne en place sur le bassin de la Charente 

aval : le Syndicat Mixte Charente Aval. Le marché a été attribué, pour 4 ans, à l’UNIMA sur 
l’ensemble du Marais Nord de Rochefort, la Vallée de la Charente et le Marais de Brouage, ce qui 

représente un réseau de 192 km de canaux primaires et secondaires . Ce marché pluriannuel a 

permis au prestataire d’investir dans un camion équipé d’une griffe qui vient en soutien des équipes 
dans les tâches difficiles. 

 les autres plantes envahissantes. Dans la lignée de la lutte contre la jussie, les élus ont souhaité 
s'engager dans la lutte contre d’autres plantes envahissantes terrestres dont les renouées asiatiques 

et le baccharis. Le Sainfoin d’Espagne présente un foyer ém ergent aux abords de Rochefort mais  
celui-ci est traité tous les ans par les agents de la CARO pour éviter son extension. 

 
 Natura 2000 

 

Le territoire de la CARO est composé d'un ensemble de zones humides qui se répartit entre les marais, les 
terres hautes, les îles anciennes, le fleuve Charente et son estuaire. La présence de grandes superficies de 

marais constitue un vecteur de singularité avec les Marais de Brouage au sud de la Charente et les Marais  
de Rochefort au nord, tous désignés comme sites Natura 2000. Le territoire de la CARO est ainsi couvert  

par 38,7 % de sa surface en Natura 2000, soit 16 272 ha. Sur les 25 communes, seule une commune 
(Champagne) n’est pas incluse dans ces zonages, ce qui confère au territoire une responsabilité particulière 

dans la préservation de ce patrimoine naturel remarquable. 

Le site des Marais de Rochefort accueille chaque année plus de 20 000 oiseaux d’eau en période hivernale 

et en halte migratoire. Parmi les espèces inventoriées, 70 sont protégées, 57 sont menacées au niveau 

national et 28 espèces nicheuses sont menacées pour l’ex -région Poitou-Charentes. Le site est constitué 
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d’environ 7 000 ha de prairies humides, la grande majorité étant composée par un habitat d’intérêt  
européen, les prairies subhalophiles thermoatlantiques, témoins du passé maritime de cette zone. 

Un deuxième site Natura 2000, l’Estuaire et basse vallée de la Charente, de 10 723 hectares (dont 5  472 ha 
sur la CARO) couvre le secteur centré sur les 40 km inférieurs du fleuve Charente (en aval du barrage de 

Saint-Savinien jusqu’à l'île d'Aix). C’est un ensemble particulièrement diversifié de milieux estuariens. 

Deux autres sites sont en partie sur le territoire de la CARO : les Marais de Brouage (environ 5 000 ha sur 

les 10 000 ha terrestres) et le site des Landes de Cadeuil, en partie sur la commune de La Gripperie Saint-
Symphorien (332 ha sur 575 ha au total). 

Site Natura 2000 Surface totale 

(ha) 

Surface terrestre 

totale (ha) 

Surface terrestre 

du site sur le 
territoire CARO 

% surfacique du 

site sur le 
territoire CARO 

Marais de 

Rochefort 

13580 10349 5151 49.7 % 

Estuaire et Basse 
Vallée de la 

Charente 

10703 8332 5472 65.67 % 

Marais de Brouage 26094 14349 5317 37.05 % 

Landes de Cadeuil 575 575 332 57.73 % 
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Les 4 sites de marais ont tous été désignés au titre de la Directive oiseaux en 2004 puis de la Directive 
habitats en 2009. 

Depuis 2015, la CARO s’est positionnée pour prendre en charge l’animation de la démarche Natura 2000 
sur 2 sites (Marais de Rochefort et Estuaire et Basse Vallée de la Charente). L’animation a débuté en juin 

2016 avec l’arrivée d’une chargée de mission Natura 2000.  

La mission d’animation consiste à : 
 

- la sensibilisation des acteurs de ces 2 sites pour la bonne prise en compte des enjeux de Natura 2000 
dans leurs projets, 

- l’appui aux porteurs de projets dans le montage des évaluations d’incidence (75 porteurs de projet  
accompagnés sur les 2 sites), 

- la formulation d’avis sur les projets du territoire vis-à-vis de leur impact sur Natura 2000, 
- le montage de chartes et de contrats Natura 2000. 

 
La CARO continue à suivre l’animation de la démarche sur les sites voisins, dont l’animation est confiée à la 

Communauté de Communes du Bassin de Marennes pour le Marais de Brouage et à la Ligue pour la 

Protection des Oiseaux sur les Landes de Cadeuil. 

 
 Préserver et valoriser les marais 

 

Le Marais de Brouage, zone humide majeure des territoires de Marennes et Rochefort, représente un 
maillon essentiel de gestion de la ressource en eau et constitue aussi indéniablement un milieu d’une 

grande richesse en termes de biodiversité, d’activités économiques extensives structurantes tout en 
jouissant d’un environnement patrimonial remarquable et p ropice à la genèse d’un projet de valorisation 

écologique, économique et touristique.  

 
La Communauté de Communes du Bassin de Marennes et la Communauté d’Agglomération Rochefort  

Océan ont décidé de porter, de manière conjointe, un projet cohérent et ambitieux de préservation de la 
richesse exceptionnelle de ces lieux et de développement des potentiels touristiques et économiques 

« perennisateurs » de la qualité exceptionnelle de cette zone remarquable : le Grand projet du Marais de 
Brouage.  

 
Une feuille de route a été adoptée par l’ensemble des élus des deux intercommunalités, définissant trois  

axes d’actions prioritaires : 
 

 La gestion de la zone humide et plus particulièrement de la ressource en eau. La CARO et la CCBM, 

constituées en entente, ont ainsi signé, en décembre 2019, un Contrat de Progrès de Territoire avec 
l’Agence de l’Eau Adour Garonne, le Département de Charente-Maritime et la Région Nouvelle-Aquitaine.  

 
Ce Contrat de Progrès Territorial du Marais de Brouage est une opération de reconquête, sur une première 

période de 3 ans et qui a pour ambition : 
 

- la mise en place d’une gestion équilibrée de la ressource en eau douce, à traduire en un protocole de 

gestion à l’échelle du marais et en un règlement d’eau, 
- le maintien des paysages, l’optimisation et l’amélioration de l’écosystème en quantité d’habitats, 

d’espèces et de diversité tout en s’adaptant aux conséquences des évolutions climatiques,  
- le maintien des activités d’élevage extensifs et ostréicoles et plus généralement les activités socio-

économiques compatibles ou nécessaires à la satisfaction des premiers objectifs.  
 
 Le soutien à l’activité d’élevage : une des ambitions de ce projet est de faire du Marais de Brouage 

un modèle de développement économique intégré, en assurant la pérennité et la valorisation de l’activité 
d’élevage et la garantie du maintien des paysages remarquables de cet espace. En ce sens, le Marais de 

Brouage a été désigné, au même titre que la Baie de Somme et que les Marais du Cotentin et du Bessin,  
site pilote par les ministères en charge de l’agriculture et de l’environnement , dans le cadre d’une 

expérimentation nationale sur la « préservation de l’élevage extensif, gestionnaire des milieux humides  ».  
 

C’est aussi pour soutenir l’élevage qu’a été créée, en 2019, la première Association Foncière Pastorale 
(AFP) en zone humide sur le Marais de Brouage, visant à mettre en place une gestion collective du foncier 

sur le site et à en favoriser son exploitation par le pastoralisme.  
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Enfin, depuis plus d’un an, une animation est dédiée aux éleveurs membres de l’Association des 
Eleveurs du Marais de Brouage pour les accompagner dans la mise en œuvre des actions en soutien à la 

filière sur la zone humide (adaptation des pratiques, gestion du parasitisme, lien avec les actions de 
l’AFP, valorisation des produits avec le lancement d’une étude autour de l'opportunité de création d’un 

atelier collectif de découpe et transformation de la viande). 
 
 La valorisation patrimoniale du site, notamment par le développement d’un tourisme durable, basé 

sur l’expérience et la découverte de ce territoire remarquable. A titre d’exemple, une étude de faisabilité et  

de programmation des itinéraires cyclables sur le Marais de Brouage, lancée en 2018, s’est poursuivie en 

2020 et arrive désormais dans sa phase de programmation. Des rendez-vous sont organisés tous les ans 
avec les acteurs touristiques afin de faciliter leur appropriation. Un projet pédagogique “Habiter le marais” 

est proposé à l’ensemble des écoles situées sur/ou à proximité de la zone humide. Enfin, une étude visant  
l’élaboration d’une stratégie partagée de développement culturel et de valorisation patrimoniale du Marais  

est envisagée. 
 

Bien que ce projet soit à l’initiative d’une entente entre les deux intercommunalités, celle-ci n’a pas vocation 

à formuler seule les enjeux et les grandes orientations. Il s’agit d’un projet partenarial, au sein duquel 
la contribution élargie,  de l’ensemble des acteurs et des utilisateurs du territoire concerné, est non 

seulement souhaitée mais nécessaire pour un aboutissement favorable (Elus, administrations, collectivités,  
socioprofessionnels, associations, habitants, experts…). La mobilisation et l’adhésion autour de ce projet se 

veulent ambitieuses. Pour cela, un modèle de gouvernance et des démarches de concertation impliquant  
l’ensemble des acteurs sont prévus. A ce titre, la troisième édition du Parlement du Marais de Brouage a été 

organisée le 18 septembre 2020. Cette instance de concertation rassemble tous les acteurs du Marais  et 
permet d’informer les participants sur l’état d’avancement du Grand projet, de discuter sur les enjeux du 

territoire et de faire émerger des propositions d’orientations partagées.  

En 2020, le thème proposé était le suivant : "Le paysage au cœur du projet”, en lien avec l’engagement en 
2019 des élus des deux intercommunalités dans une réflexion approfondie autour du lancement d’une 

Opération Grand Site sur le Marais de Brouage. En effet, une Opération Grand Site appréhende l’évolution 
du paysage du marais, loin d’être figé et définit comment accompagner ses dynamiques tout en en 

préservant sa singularité, qui en fait, par ailleurs, sa valeur et explique l’attachement qu’on lui porte. 

 
 Etude d’opportunité d’un Parc naturel régional  

 

Une étude d'opportunité de création d'un Parc naturel régional à l'échelle des marais littoraux charentais a 

été lancée en septembre 2018, conjointement avec les 2 EPCI voisins  : la Communauté d’Agglomération 
Royan Atlantique et la Communauté de Communes du Bassin de Marennes. Elle a fait l’objet de nombreux 

échanges lors d’instances : comité de direction, comité technique, réunions inter -équipes. Une délégation 
d’élus et de techniciens a été reçue, le 14 novembre 2019, par le PNR du Médoc récemment créée afin 

d’échanger sur la démarche.  
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LA PROTECTION DU LITTORAL ET DES INONDATIONS 
 
Compte tenu de la vulnérabilité du littoral charentais au risque de submersion marine et des dommages 

subis lors de la tempête Xynthia en février 2010, la CARO s'est engagée dans les actions de prévention des 
inondations sur son territoire.  

 
Outil de contractualisation entre l’État et les Collectivités, le dispositif Programme d'Actions de Prévention 

des Inondations (PAPI) permet la mise en œuvre d’une politique globale, pensée à l’échelle du bassin de 

risque. Son objectif est de promouvoir une gestion intégrée des risques inondations en vue de réduire leurs  
conséquences dommageables sur la santé humaine, les biens, les activités économiques et  

l’environnement. 
 

La CARO est désormais couverte par 3 PAPI :  
 

- le PAPI Charente & Estuaire 
- le PAPI SILYCAF 

- le PAPI Marais de Brouage 

 
Tous les trois se composent d’actions réparties en sept axes complémentaires : conscience du risque,  

prévision des inondations, gestion de crise, maîtrise de l'urbanisme, réduction de vulnérabilité,  
ralentissement des eaux et ouvrages de protection. 

 
 PAPI Charente & Estuaire 

 

Un avenant 2 : 

Le Programme d’Actions de Prévention des Inondations (PAPI) Charente & Estuaire, porté par 

l’Etablissement Public Territorial de Bassin (EPTB) Charente, est régi par une convention-cadre signée en 
2013 et modifiée par avenant en 2018. Lors de la signature de ce premier avenant, les opérations de 

réduction de vulnérabilité du bâti dans l’Estuaire de la Charente, pourtant validées en termes de stratégie 
d’actions par le comité de pilotage du PAPI et la Commission Mixte Inondation nationale, n’avaient pu être 

intégrées, faute de plan de financement stabilisé.  

Les évolutions récentes en termes d’implication financière des parties prenantes du PAPI ont permis de 

consolider les plans de financement :  

- Lois de finances 2018 et 2019, permettant le financement par le Fonds Barnier des travaux de 
réduction de vulnérabilité du bâti en dehors du cadre prescriptif des PPRI et à la condition qu’ils  

soient inscrits dans un PAPI, taux d’aide porté de 40 % à 80 % pour les biens à usage d’habitation, 
  

- Décision d’implication financière du Département de la Charente -Maritime sur les travaux de 
protection individuelle face au risque de submersion marine, à concurrence de la participation de 

l’EPCI, dans la limite de 20 % du coût, 
 

- Confirmation par la Région Nouvelle-Aquitaine du non-financement des mesures individuelles. 

Pour ces raisons, un avenant 2 à la convention-cadre relative au PAPI Charente et Estuaire, validé par le 

comité de pilotage du PAPI Charente & Estuaire le 23 mai 2019, a porté le montant global du PAPI Charente 

& Estuaire de 38 179 247 € HT à 47 053 458 € HT. 

En effet, cet avenant permet d’inscrire 1,9 M € HT pour la mise en œuvre de la réduction de la vulnérabilité 

du bâti, prévue dans le Schéma de protection contre la submersion marine de l’Estuaire de la Charente, sur 
le territoire de la CARO. 

Pour mémoire, ce schéma accorde, via l’aménagement de digues, un niveau de protection contre un 
évènement de type Xynthia + 20 cm (intégration du changement climatique) pour les secteurs urbains les 

plus denses ou les plus à risque, soit pour plus de 75 % des enjeux bâtis exposés dans l’estuaire. 

Les autres bâtiments, environ 260 maisons ainsi que 80 entreprises et des équipements publics, 
bénéficieront de mesures de protection individuelle, venant s’ajouter aux projets de stabilisation des 
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actuelles digues présentes en berge de Charente et en front de mer.  

Pour cela, la CARO, dans un objectif d’équité territoriale, a fait le choix d’accompagner les propriétaires/   

occupants concernés par ces opérations de réduction de vulnérabilité, depuis la phase de diagnostic jusqu’à 
la phase de t ravaux, sur le plan technique et financier. Les projets ainsi injectés par cet avenant consistent à 

proposer : 

- la réalisation gratuite de diagnostics de vulnérabilité des bâtiments identifiés dans le secteur 

géographique relevant de la stratégie de protection individuelle, 

- un accompagnement des propriétaires/ occupants pour établir les devis auprès des artisans, monter les  

dossiers de subvention et valider la réalisation des travaux, 

- un plan de financement des travaux de réduction de la vulnérabilité qui seront réalisés par les  
propriétaires/ occupants, en conformité avec les préconisations des diagnostics, permettant de prendre 

en charge jusqu’à 100 % de la dépense pour les habitations. 

Un conventionnement avec le Département de Charente-Maritime : 

 
De plus, la CARO, en 2019 a signé une convention-cadre visant à déléguer la maîtrise d’ouvrage des études 

et des travaux de protection contre la submersion marine au Département de la Charente-Maritime. 
Une fois ces travaux réceptionnés, les ouvrages seront ainsi rétrocédés à la CARO pour en assurer leur 

gestion. 

 
 PAPI SILYCAF 

 

L’avenant au PAPI a été labellisé en décembre 2015. Cet avenant couvre la période 2017/2019 (ou plus, 

selon l’avancement des travaux) et représente un coût de 14 101 000 € pour les 2 communes situées sur le 
territoire de la CARO (Aix et Fouras). 

 

Tout comme sur le territoire couvert par le PAPI Charente & Estuaire, la CARO et le SILYCAF ont signé, en 
2019, une convention-cadre tripartite visant à déléguer la maîtrise d’ouvrage des études et des travaux de 

protection contre la submersion marine au Département. 
Une fois ces travaux réceptionnés, les ouvrages seront ainsi rétrocédés à la CARO pour en assurer leur 

gestion. 
 

Les travaux en cours de finalisation sont les suivants :  
 

- le ressuyage de l’Ile d’Aix, 

- la protection de l’Ile d’Aix, 

- la protection et le ressuyage de Fouras (secteur de Port Nord et Bois Vert). 

 
Une étude de modélisation portée par le SILYCAF sur le fonctionnement des marais r étro-littoraux a été 

menée par l’UNIMA en 2019 et a permis de donner des orientations sur la conduit e à tenir sur la gestion des 
niveaux d’eau en cas de crise (inondation, submersion).  

 
 PAPI Brouage  

 

Le Marais de Brouage était jusqu’alors orphelin de tout Programme d’Actions pour la Prévention des 

Inondations. A l’initiative des communes et des EPCI (CARO et CdC de Marennes) du territoire, une 

démarche de concertation a été engagée au cours du dernier trimestre 2018 avec l’ensemble des 
partenaires (services de l’Etat, Conseil Départemental, EPTB Charente, AS de marais, RNN de Moëze) afin 

d’engager la réflexion sur ce territoire et d’aboutir à la mise en œuvre d’un nouveau PAPI. Cette démarche a 
abouti, en fin d’année 2018, à la sollicitation de l’EPTB Charente par la CARO et la CdC de Marennes pour 

porter une étude préalable à un PAPI dès 2019. Le PAPI d’intention a ainsi été élaboré, partagé et  
récemment validé en 2020 par la Commission Inondation de Bassin (CIB) Adour-Garonne. Cette dernière a 

particulièrement salué la philosophie de la démarche PAPI sur le marais, intégrant pleinement l’enjeu de 
résilience du territoire et la volonté d'un accompagnement partenarial de l’évolution de cet espace rétro -

littoral du marais en lien avec le changement climatique. 
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Le Syndicat Mixte Charente Aval (SMCA) 

Le Syndicat Mixte Charente Aval a été créé le 1er janvier 2019 pour exercer la compétence GEMAPI à 

l'échelle du bassin versant de la Charente aval. Pour parvenir à cette gestion équilibrée et durable des 
milieux aquatiques et prévenir les inondations, un périmètre d'action cohérent, c'est-à-dire un bassin versant,  

a été identifié par les services étatiques compétents et par l'Agence de l'eau Adour-Garonne. 
 

Ce bassin versant cohérent est inclus dans le grand bassin du fleuve Charente couvert par le Schéma 
d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Charente. 

 

 Le SMCA est ainsi composé des 8 EPCI (Établissements publics de coopération intercommunale) suivants :  
 

- la Communauté de Communes Aunis Sud 
- la Communauté de Communes du Bassin de Marennes 

- la Communauté de Communes Cœur de Saintonge 
- la Communauté de Communes de Gémozac et de la Saintonge viticole 

- la Communauté de Communes des Vals de Saintonge  

- la Communauté d'Agglomération Rochefort Océan 
- la Communauté d'Agglomération de Saintes 

- la Communauté d'Agglomération de La Rochelle (NB : n'ayant pas procédé au transfert de la GEMAPI, elle 
travaillera par voie de conventionnement avec le SMCA). 

Ainsi, les élus des EPCI ont donc confié la compétence GEMAPI au SMCA afin d’agir collégialement et dans 

un principe de solidarité de bassin. 
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SENSIBILISATION ET ÉDUCATION À L’ENVIRONNEMENT ET AU DÉVELOPPEMENT 
DURABLE 
 
 

Pour participer activement à la sensibilisation du public et des scolaires, la CARO est l'un des 4 partenaires  
d'Espace Nature. La vocation d’Espace Nature est de renseigner le public sur les thématiques liées au 

développement durable, à l'environnement, aux sorties nature et à l'ornithologie. Cette sensibilisation passe 
par de la mise à disposition de documentations, des échanges avec l'équipe présente, des expositions et 

des conférences. 

 
La crise sanitaire du coronavirus a occasionné pour l’année 2020, plusieurs phases de fermeture de l’espace 

d’exposition et l’impossibilité d’interventions en classe. 

 
 Manifestations Grand Public 

 

La Fête de la Nature, prévue en mai, a tout de même pu être décalée en octobre et se dérouler dans de 
bonnes conditions. 

 

 

 

La Communauté d’Agglomération Rochefort Océan a confié à la Ligue pour la Protection des Oiseaux (LPO) 

le soin de coordonner cet événement et de réaliser avec les acteurs locaux des animations pour tous 

publics. Ainsi, pendant 5 jours, ont été proposées des sorties à pied, à vélo, des ateliers scientifiques e t  
ludiques afin d’illustrer la thématique et de faire découvrir autrement la diversité des paysages et la richesse 

de la biodiversité des espaces naturels de notre territoire. 

 
 Animations scolaires 

 

La sensibilisation à l’environnement et au développement durable des scolaires se fait tout au long de 

l’année. Des propositions d’animations ainsi qu’un programme annuel d’expositions sont envoyés à toutes 
les écoles du territoire de la CARO chaque année à la rentrée. 

 
Les deux animateurs « développement durable » de la CARO proposent ainsi des interventions sur le temps 

scolaires, en classe ou en extérieur, sur les thèmes suivants :  

 
- le cycle de l’eau (sur maquette), 

- le fonctionnement d’une plante : l’arbre, 
- la gestion de nos déchets + visites de sites, 

- le réchauffement climatique, 
- le littoral ou le marais (en classe), 

- l’étude sur site de milieux naturels (littoral ou marais), 
- le développement durable, 

- la maîtrise de l’énergie, 

- les énergies renouvelables, 
- la gestion durable de la forêt, 

- la biodiversité, 
- le gaspillage alimentaire et les circuits courts. 

 
Alors que l’année s’annonçait comme les précédentes, l’épidémie de Covid a malheureusement stoppé les  
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nombreuses classes qui avaient réservé leur venue à Espace Nature pour une exposition ou demandé des 
interventions en classe.  

 
Ainsi pour l’année scolaire 2019-2020, seulement 175 séances, réparties sur 77 classes, ont été 

dispensées, soit environ 38 % à 40 % des interventions réalisées. 

 
Expositions 

Le pic de nos fréquentations de scolaires a eu lieu fin 2019 et début 2020. Cinq expositions avec un module 

d’animation ont pu été réalisées par les animateurs d’Espace Naturel, soit environ 85 % des expositions 

prévues dans l’année. 104 classes ont pu bénéficier de ces animations, soit 2 459 enfants.  

En conclusion, l’équipe d’animation de l’Espace Nature a réalisé 279 interventions auprès de 181 groupes. 
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FINALITÉ 3 - COHÉSION SOCIALE ET LA SOLIDARITÉ ENTRE LES TERRITOIRES 
ET LES GÉNÉRATIONS 

 
La cohésion sociale suppose de recréer ou de renforcer le lien entre les êtres humains, les sociétés et les 

territoires, et de s’assurer d’un juste partage des richesses.  À travers ses compétences liées à l’insertion, la 
CARO est au cœur du développement solidaire. En effet, l’ensemble de ses actions d'accompagnement de 

projets solidaires, d'insertion professionnelle, d’hébergement de population spécifique, d'accessibilité pour 
les personnes handicapées, d'accueil des gens du voyage et de développement urbain concerté s’orientent 

vers un développement plus durable. 

 
 

LA CONCERTATION AU CŒUR DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL 
 
La CARO met, à la disposition des communes, un service de conseils et d'assistances sur l'aménagement 
urbain et sur les extensions urbaines. Le conseil permet de penser les futurs projets d’urbanisation de 

manière globale afin d'intégrer au mieux les nouvelles opérations dans le tissu urbain existant.  L'objectif 
étant de veiller à la cohérence des aménagements en faveur du développement durable à chaque échelle 

du projet  notamment sur la place de la voiture, du covoiturage, du transport en commun, les cheminements  

doux, l'intégration paysagère, le choix des essences locales, la gestion des eaux pluviales,  les performances 
du bâti, etc. 

 
Ce service veille également au respect et à la compatibilité des documents communaux avec les documents 

communautaires (Programme Local de l’Habitat, Plan de Déplacements Urbains, Plan Paysages, Plan Vélo,  
Schéma de Cohérence Territoriale...) et autres documents supra (SRADDET, Schémas départementaux,  

PPR...). 
 

La CARO accompagne les communes dans l’élaboration de leurs documents d’urbanisme. En effet, si la 

commune le souhaite, la CARO est associée plus étroitement qu’elle ne doit l’être en tant que PPA 
(Personnes Publiques Associées) à toutes les phases du projet (du diagnostic, de la définition des enjeux, à 

la traduction réglementaire). De nombreux documents d'urbanisme sont actuellement en révision (8 
communes du territoire fin 2020) et vont intégrer les exigences des lois Grenelle, ALUR et l 'ensemble des 

dernières mesures législatives.  
  

Depuis 2015, la CARO assure pour le compte des communes qui le souhaitent l'instruction des actes 
d'urbanisme (création d'un service Application Droits de Sols). L'ensemble des communes font appel à ce 

service, sauf la Ville de Rochefort qui a son propre service. Cela résulte d’un travail transversal, croisant  

différentes compétences et permettant d'enrichir le service rendu aux communes (à l'échelle de projets et 
d'instruction du dossier).  

 
 Accompagnement sur le volet paysage 

 

Pour garantir la qualité des opérations d’aménagement urbain, de manière cohérente, sur le territoire et dans 

le respect des spécificités de chaque commune, la CARO propose, depuis 2014, un accompagnement sur le 
volet paysage à la demande des communes.  

Les conseils peuvent porter sur différents types d'aménagements . Quelques exemples menés en 2020 ci-

après : 
  

- Intégration des extensions urbaines, valorisation paysagère et espaces publics  : le jardin de la 
médiathèque de Saint -Agnant (plantations réalisées avec les enfants de l’école élémentaire), le projet de 

lotissement à Loire-les-Marais, l’extension de zone d’activité économique communautaire de L’Houmée à 
Echillais. La CARO et la Ville de Rochefort ont travaillé conjointement sur un projet de requalification 

paysagère d’une frange urbaine de la ville dans le cadre d’un appel à projet « Nature et Transitions » de la 
Région. 

  

- Valorisation des espaces naturels : le secteur de la Pointe de Port-des-Barques et de l’île Madame fait  
l’objet d’un projet de requalification, porté conjointement par la Commune, le Conseil Départemental de la 

Charente-Maritime et la CARO. 
  

- Intégration paysagère et PLU : les communes de Moragne, Cabariot, Lussant, Saint-Hippolyte, La 
Gripperie Saint-Symphorien, Saint-Nazaire sur Charente et Breuil -Magné sont accompagnées dans le cadre 
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de la révision de leurs PLU, notamment sur les OAP et OAP thématiques afin d’intégrer le paysage au cœur 
du développement de la commune. 

  
- SCoT et Trame verte et bleue : en parallèle de la révision du Schéma de Cohérence Territoriale, les élus de 

la CARO ont souhaité lancer une étude afin de faire du paysage une des entrées de la définition de la trame 
verte et bleue du SCoT. Suite aux travaux des étudiants de l'Ecole du Paysage de Blois ( ayant pour mission 

d'inverser le regard afin de ne plus de considérer la trame verte et bleue comme une "contrainte" mais bien 
comme une armature structurante pour organiser l’espace, valoriser les paysages, favoriser le bien -être 

social et contribuer à la valeur économique du territoire), la CARO initie un programme d’action sur la Trame 

Verte et Bleue. 
  

La question du paysage est également au cœur des projets communautaires tels que les projets ciblés dans 
le cadre de l'opération Grand site de France. 

  
Afin de soutenir le développement des projets agricoles et conchylicoles sur le territoire tout en veillant à 

l’intégration paysagère et architecturale de ceux -ci, la CARO a souhaité apporter un soutien technique aux 
projets d’aménagements des exploitants du territoire. Cette aide technique a notamment été apportée à des 

exploitants agricoles ou conchylicoles sur Echillais, Saint -Laurent de la Prée, Tonnay-Charente, Saint-Jean 

d’Angle, Port-des-Barques. En 2020, 6 projets ont été accompagnés dont 2 en site classé. 

 
 SCoT 

 

La révision du SCoT a débuté mi -2017. L’année 2019 a été consacrée à l’écriture du Projet d’Aménagement 
et de Développement Durable (PADD), validé par les élus du territoire en juin. Le travail s’est poursuivi à 

travers l’élaboration du Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO) en 2020.  

L'objectif de cette révision est de renouveler le projet de territoire, mais également de se mettre en 
conformité avec les nouvelles exigences réglementaires issues des lois "Grenelle" et "ALUR", mais 

également de prendre en compte les nouveaux documents supra -communaux (SRADDET de la région 
nouvelle aquitaine). 

 
En matière d'environnement, le SCoT devra notamment  intégrer les grands objectifs suivants : 
 

- la réduction de la consommation foncière, en affichant une analyse de la consommation foncière sur les  

10 dernières années et un objectif chiffré de consommation pour les années à venir,  

- la réduction des surfaces agricoles et la lutte contre l'étalement urbain, 
- la préservation de la biodiversité, notamment à travers la définition précise de la trame verte et bleue,  

- encourager l’amélioration de la performance énergétique des bâtiments,  
- organiser les mobilités en cohérence avec les enjeux d’unité territoriale et de proximité. 

 
De plus, le SCoT comportera obligatoirement un volet "évaluation environnementale", accompagné de 

justifications sur les choix d'aménagements faits dans le DOO concernant notamment la consommation 
d'espaces agricoles et naturels. 

 

Le SCoT sera arrêté en 2021 et entrera en vigueur en 2022. 
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DES DISPOSITIFS CONTRACTUELS D'ACCOMPAGNEMENT DE PROJETS SOLIDAIRES 

 
 Programme FEAMP 2014-2020 

 

La candidature portée par la CARO, le Pays Marennes Oléron, la CARA, le Comité Régional de la 

Conchyliculture, le Comité Régional des Pêches Maritimes et des Elevages Marins et le Port de la Cotinière 
a été retenue par la Région Nouvelle-Aquitaine.  

 

L’enveloppe de 1 700 000 € allouée au programme permet de financer des actions en faveur :  
 

- l’emploi et du développement économique, 
- la qualité environnementale, 

- la promotion des produits et savoir-faire locaux. 
 

Sur le territoire de la CARO, 8 communes sont concernées par le programme : Aix, Fouras, Port -des-
Barques, Saint-Nazaire sur Charente, Saint-Froult, Soubise, Moëze, Beaugeay. 

 
 Programme LEADER 2014-2020 

 

Le 4 octobre 2016, la CARO a contractualisé avec la Région Nouvelle-Aquitaine et de l’Agence de Service et  

de Paiements au programme Leader 2014-2020, doté d’une enveloppe de 1 597 337 € de crédits FEADER 

destinés à financer des opérations concourant : 
 

- à renforcer l’appropriation de la valeur des lieux par les habitants et les visiteurs par la valorisation des 

patrimoines et des paysages et la création de filières courtes alimentaires à partir des produits de la terre,  

de la mer et du marais ; 

- à développer l’attractivité touristique de la destination Rochefort Océan en accroissant la valeur ajoutée 

du secteur touristique et en structurant les modes de déplacement doux, terrestre, fluvial et maritime.  

 

A ce jour, le Groupe d’Action Locale (GAL), instance de suivi et de programmation de ces fonds, a examiné 
et donné des avis d’opportunité favorable sur des projets qui, s’ils  étaient tous programmés, permettraient de 

consommer la totalité de l’enveloppe. 

 
La programmation des dossiers s’est accélérée en 2019 pour atteindre, fin 2020, près de 78  % de 

l’enveloppe financière. 
 

En 2020, les quatre projets, cités ci-dessous, ont été programmés pour un montant de 65 592,04 € de 
FEADER : 
 

- La construction d’un carrelet pédagogique à Fouras, 

- Récits d’Estuaire – Les Murmures du Marais, 

- L’aménagement de la Place Léonce Vieljeux : construction d’une halle,  
- La fête du Pont Transbordeur 2021. 

En outre, 8 dossiers ont été payés pour un montant de 198 410,42 €.  

 

La programmation se poursuivra en 2021 et une accélération des paiements est maintenue.  
 

L’autorité de gestion a informé les GAL de la Nouvelle-Aquitaine que la période de programmation 2014-

2020 sera prolongée par deux années de transition (2021 -2022). Les futurs GAL devraient être sélectionnés 
en 2022. 

 
 Contrat Régional 2018-2021 

 

La Communauté d’Agglomération Rochefort Océan, la Communauté d’Agglomération Royan Atlantique, les 
Communautés de Communes du Bassin de Marennes et de l’île d’Oléron et le Pôle d’Equilibre Territorial et 

Rural du Pays Marennes Oléron ont défini, avec la Région, un contrat de dynamisation et de cohésion qui 
permettra de financer, jusqu’en 2021, des projets relevant des 4 enjeux suivants : 
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- Diversifier, rééquilibrer et consolider l’attractivité du tissu économique local en lien avec la 
croissance bleue, 

- Concilier valorisation et préservation des patrimoines dans une approche économique durable, 
- Développer un cadre de vie au service de l’accueil et du maintien de la population en territoire rural , 
- Explorer et tirer profit du fort potentiel non exploité de la croissance bleue qu’offre le territoire.  

 
 Politique de la Ville 

 

La Communauté d' Agglomération Rochefort Océan a signé avec l’État, la Ville de Rochefort et l’ensemble 

des partenaires concernés, la prorogation du Contrat de Ville pour les années 2021-2022. Ce Contrat de 
Ville avait été initialement signé pour la période 2015-2020, faisait suite au Contrat Urbain de Cohésion 

Sociale arrivé à son terme à la fin de l'année 2014. 

L’avenant au Contrat de Ville nommé le “Protocole d’Engagements Renforcés et Réciproques” se structure 

autour de trois piliers fondamentaux : 
- la cohésion sociale. 

- le développement économique et l'emploi. 

- le cadre de vie et le renouvellement urbain. 

 
En matière de cohésion sociale, la priorité est donnée à la réussite éducative des enfants et des jeunes, à la 

prévention de la délinquance, à l'accès aux soins, à l'offre de santé ainsi qu'au développement du lien social 
et de la citoyenneté. 

 

De manière transversale, la participation des habitants et la lutte contre les discriminations ont été 
également développés sur le territoire, notamment par la mise en place d’un conseil citoyen pour les deux 

quartiers prioritaires.  
De même, en termes de développement économique et d'emploi, l'ensemble des partenaires et des 

dispositifs de droit commun présents sur le territoire ont été mobi lisés en direction des habitants des 
quartiers prioritaires. Une attention particulière a été portée pour mener l'accompagnement personnalisé et  

renforcé des publics avec le Plan Local pour l’ Insertion et l’Emploi Rochefort Océan. De plus, la prospection 
entreprise dite “ciblée” a permis l’accès à l’emploi des publics les plus fragiles.  

 

Le pilier “cadre de vie et renouvellement urbain” au sein des quartiers prioritaires se concentre sur des 
objectifs de pérennisation et de poursuite des investissements publics réalisés, d'amélioration du cadre de 

vie, de développement de la mixité sociale et de diversification de l'habitat et de l'offre de logement.  
 

Concernant l’amélioration du cadre de vie des habitants de ces quartiers prioritaires (Petit Marseille et Sud 
centre-ville et avant -garde) un abattement de la taxe foncière sur les propriétés bâties des bailleurs sociaux 

a été appliqué. En contrepartie, des actions spécifiques visant à renforcer la qualité urbaine des quartiers en 
faveur des habitants -locataires ont été menées. Une convention d’abattement a été signée entre l’OPH 

Rochefort Habitat Océan, la CARO, la Ville de Rochefort et l 'Etat le 26 mai 2016. Étant une annexe du 

Contrat de Ville, et arrivant à son terme en 2020, un avenant a été signé fin 2020 pour proroger de deux ans 
la durée de la convention d’abattement. 

 
 

ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE 
 
La CARO a aménagé deux aires d'accueil des gens du voyage sur son territoire. En 2020, ce sont 152 

familles (soit 312 personnes) qui y ont séjourné.  
 

Depuis 2014, l’Agglomération a pris la compétence complémentaire de l’accueil des grands passages 

estivaux des gens du voyage. Un terrain de grands passages de 4 hectares a été aménagé. En 20 20, 5 
petits groupes y ont séjourné durant la période estivale. La crise sanitaire a eu pour effet d’annuler la venue 

des groupes organisés et nombreux. Néanmoins des groupes de petite taille ont été accueillis sur une durée 
de séjour plus longue. 

Dans le cadre de sa mission d’accompagnement sociale, la CARO finance une partie d’un poste dédié à cet 
accompagnement des familles sur le territoire de la CARO. En 2020, 85 familles ont été accompagnées dans 

leurs démarches administratives, de scolarisation d'emploi, de santé. En complément de l'accompagnement 
individuel des familles, des actions collectives ont été mises en place notamment en lien avec la santé. 

En 2020, la gestion des trois aires d’accueil a été assurée en régie dans la poursuite de 2019. 

Précédemment, cette gestion était assurée par une entreprise extérieure.   
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ACCESSIBILITÉ POUR LES PERSONNES HANDICAPÉES 
 
La CARO a créé avec les communes le souhaitant, un groupement de commandes pour la réalisation de 

diagnostics des voiries et des établissements recevant du public  afin de permettre aux personnes 
handicapées l'accès à un lieu physique adapté ou à des informations. 

 
La CARO anime la commission intercommunale d’accessibilité et suit les travaux liés à la mise en place de 

l’Agenda d'Accessibilité Programmée (ADAP) (en lien avec la DDTM) du patrimoine communautaire (ERP et 

voirie). 
 

L’ADAP des ERP communautaires et celui des transports ont été déposés en septembre 2015. Leur mise en 
œuvre se fera sur les six prochaines années. 

 
En parallèle, la démarche d'Agenda 22 « Tourisme et Accessibilité » a été lancée depuis 2010. En 2020, 

l'Agenda 22 regroupe plus de 50 prestataires ayant la marque "Tourism e et Handicap". Sept parcours 
« confort » ont été mis en place sur la CARO. En raison des contraintes sanitaires, en 2020, l a sixième 

édition de la Semaine de l'Accessibilité a dû être annulée : ateliers de sensibilisation, visites accessibles...  

 
La CARO poursuit son engagement et sa volonté de mobiliser et d’informer sur ce sujet. Elle a ainsi organisé 

une sixième édition de la Semaine de l'Accessibilité du 1er au 7 avril 2019 et a réuni près de 500 
participants, avec comme moment fort la « Journée découverte handisport pour les écoliers de la CARO" qui 

a permis de sensibiliser près de 150 enfants. 
 

Depuis 2015, la CARO s’est investie auprès des acteurs culturels pour les accompagner dans la mise en 
accessibilité de leurs équipements. Ainsi, la Médiathèque de Rochefort a obtenu la marque Tourisme et 

Handicap en 2016 et le Théâtre de la Coupe d'Or propose des spectacles en audio -description ou en 

Langue des Signes. En 2019, le 1er catamaran entièrement accessible a été mis à l'eau à Fouras, il a 
bénéficié d'un accompagnement technique de la part des services de la CARO.  

 
Dans le cadre de la promotion du tourisme et de l’accessibilité, la CARO réalise, en partenariat avec les 

différents prestataires touristiques et la Région Nouvelle -Aquitaine, un « Guide Accessibilité – organiser son 
séjour à Rochefort Océan ». Ce document est voué à accompagner les habitants et les touristes et recense 

l’ensemble des sites accessibles (hébergement, restaurants, sites de visite, etc.). En 2018, la malle d'objets 
tactiles "Toucher Rochefort Océan du bout des doigts" pour les guides a été enrichie avec de nouveaux 

objets et la CARO a fait l’acquisition de la « Malle vagabonde…Le paysage dans tous les sens » de 

l’association CitéMômes, avec le soutien du Réseau des Grands Sites de France. Cet outil permet une 
approche sensible et sensorielle du paysage. En 2019, plusieurs formations sur le handicap int ellectuel ont 

été proposées. Un guide en Facile à Lire et à Comprendre pour découvrir Rochefort Océan a été édité et 
permet aux personnes en situation de handicap intellectuel de découvrir le territoire.  

 
Pour l’ensemble de ses efforts en faveur d’un tourisme accessible, la Communauté d’Agglomération 

Rochefort Océan a obtenu le prix « Patrimoine pour tous » du ministère de la Culture et de la 
Communication en 2012 et le Prix européen EDEN "Tourisme et Handicap" remis par le Ministère du 

Tourisme en 2013. La Communauté d’agglomération compte aussi une quarantaine de prestataires labellisés 

Tourisme et handicap. A travers la commission intercommunale et l’Agenda 22 "Tourisme et Accessibilité", le 
territoire se mobilise pour proposer des vacances et des loisirs  adaptés à tous. 

 
Enfin, le Site du Transbordeur a été labellisé « Tourisme et Handicap » pour quatre déficiences: mentale, 

auditive, visuelle et motrice» en 2010. Le site a reçu également la première certi fication NF Environnement – 
Sites de visites, délivrée par AFNOR certi fication en 2014. Cette distinction témoigne de l'engagement d'un 

site et de son territoire, en faveur du respect et de la préservation de l'environnement. Dans la continuité de 
cette labellisation environnementale, la CARO s’efforce d’être exemplaire au quotidien (achats responsables, 

consommations, etc.). (cf. rubrique Tourisme durable). 
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INSERTION SOCIO PROFESSIONNELLE PAR L'EMPLOI 
 
Agir sur l’emploi, croiser les politiques emploi -insertion-solidarité et mettre en relation les acteurs de l’emploi, 

de l’insertion et de la formation sont trois défis majeurs que relève la CARO. Le PLIE (Plan Local pour 
l’Insertion et l’Emploi) permet de mettre en œuvre des opérations cofinancées par le Fonds Social Européen 

(FSE) pour réduire les freins à l’emploi ainsi que favoriser l’accès à l’emploi  et à la formation. Les actions du 
PLIE sont cofinancées par le FSE géré par l’Organisme Intermédiaire pivot de la CARO (environ 300 000 € 

de FSE) en contrepartie des fonds de l’Etat, la Région Nouvelle-Aquitaine, du Département, de la CARO et 

de la Ville de Rochefort.  

 
 Utilisation de la Clause Sociale dans les marchés publics comme levier pour l’emploi  

 

La CARO souhaite favoriser l’emploi des personnes rencontrant des difficultés d’insertion professionnelle à 
travers la commande publique. Elle intègre des clauses sociales dans ses marchés et incite tous les 

donneurs d’ordres, intervenant sur son territoire, à utiliser également les clauses sociales dans leurs 
marchés. Elle porte un poste de “facilitateur de la clause sociale” qui intervient pour tous les donneurs 

d’ordres dont les opérations se situent sur son territoire. Ce facilitateur incite les donneurs d’ordre à intégrer 

des clauses dans leurs appels d’offres et les aide dans le calcul de l’effort d’insertion demandé. Il intervient 
aussi auprès des entreprises attributaires de marchés dans la réalisation de leur engagement et réalise le 

suivi par marché et par bénéficiaire. 
 

Chaque année, les obligations sociales intégrées dans les marchés CARO génèrent environ 37 000 heures 
de travail au bénéfice d’environ 100 personnes en situation d’insertion professionnelle. 

 
Le suivi des clauses sociales intégrées dans les marchés publics des 12 donneurs d’ordres différents, qui se 

sont déroulés en 2020 sur le territoire de la CARO, ont généré 47 000 heures de t ravail réalisées par 180 

personnes répondant aux critères de l’insertion professionnelle.  

 
 Appui aux partenaires de l'emploi 

 

La CARO propose gratuitement aux entreprises un service d'aide personnalisée au recrutement. Elle offre la 
possibilité de mobiliser les partenaires de l'emploi et de la formation afin de répondre à un besoin précis 

d'une entreprise. Elle facilite également le recrutement de personnel en collectant des offres d'emplois 
auprès des entreprises locales et en les transmettant aux partenaires de l 'emploi afin qu'ils proposent des 

candidats.  

 
La CARO anime un réseau d'entreprises qui propose un service d'aide au retour à l'emploi en faisant 

l'interface entre les acteurs de l'insertion professionnelle et les entreprises, ou en organisant des actions et 
manifestations liées à l'orientation professionnelle et à l'emploi. En 2020, la mise en œuvre des actions a 

bénéficié à environ 50 demandeurs d'emploi ou salariés fragilisés du territoire (visite d'entreprises, stages 
pratiques, simulations d'entretien d'embauche, interventions sur les métiers…) et 15 professionnels de 

l’insertion. 
 

Par ailleurs, la CARO sensibilise les publics demandeurs d'emploi aux métiers porteurs du territoire, par le 

biais d'actions partenariales réalisées en lien avec Pôle Emploi et l’Espace Régional d’Orientation 
notamment. C'est le cas des "Zooms sur les métiers", des « Coup de Projecteur » ou de la "Semaine de 

l'Industrie". Elle anime aussi un réseau de structures dédiées à l'aide à la création et à la reprise 
d'entreprises au sein du Pôle Entreprendre Rochefort Océan. 

 
 PLIE 

 

La CARO assure la coordination du PLIE (Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi Rochefort Océan) afin 

d’animer le réseau des partenaires emploi/ formation du territoire, de faciliter l’inclusion socio-professionnelle 

des publics éloignés de l’emploi des 25 communes du territoire de la communauté.  
 

Début décembre 2020, le PLIE a permis le suivi personnalisé de 353 personnes. Ces publics ont pu signer 
plus de 300 contrats de travail toutes durées confondues. Le FSE a permis un cofinancement d’une dizaine 

d’opérations en faveur de l’emploi en 2020 (accompagnement, prospection entreprise, coordination du PLIE) 
pour un montant total de 725 749 € dont 298 626 € de FSE. L’outil de prospection entreprise permet de 
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fidéliser un réseau d’environ 200 entreprises du territoire pour accueillir des publics notamment en parcours 
emploi PLIE.  

 
 

UN RESEAU DES TRANSPORTS EQUITABLE 
 
Le développement du réseau de bus urbain ou encore la mise en place du transport à la demande sont des 

actions visant une demande de desserte équitable. Cette démarche permet à la CARO de décentraliser et 

d’équilibrer le territoire mais aussi d’intégrer l 'ensemble de la population à la vie économique et sociale du 
territoire. La CARO définit la politique de transport la mieux adaptée aux besoins de la majorité des usagers 

en matière d'offre de transport (desserte, fréquence, horaire...), de qualité de service, de tarifs et 
d'équipements et d'investissements sur le réseau R'bus. 

 
(cf. finalité 1) 
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FINALITÉ 4 - ÉPANOUISSEMENT DE TOUS LES ÊTRES HUMAINS 
  

Permettre l’épanouissement de tous par l’accès aux biens et aux services est gage d’un développement 
harmonieux des territoires. Cet épanouissement passe d'abord par la satisfaction des besoins essentiels, 

c'est-à-dire un accès égal au logement, à la santé, à un environnement sain, à l'empl oi, aux transports mais  
aussi aux activités sportives… 

 
 

L’ACCÈS À LA CULTURE POUR TOUS 

 
 Etude culture 

 

Dans la continuité du projet culturel communautaire engagé en mai 2015, plusieurs axes suivants ont été 
identifiés : 
 

- Patrimoine, Paysage, Environnement, 

- Enseignement artistique et culturel / Médiation, 

- Pratiques amateurs, 

- Spectacle vivant, 
- Lecture publique et culture numérique. 

 
Des actions s'inscrivant dans la politique culturelle intercommunale ainsi définie ont  été réalisées au cours  

de l’année 2020. 

 
 Enseignement de la danse et de la musique 

  
Le conservatoire de musique et de danse communautaire met en œuvre un projet permettant aux publics 

éloignés de la ville centre de bénéficier d'actions d'enseignements artistiques. Le maillage du territoire doit  
permettre d'améliorer l'accès des habitants à la pratique artistique. Cette année a été marquée par une 

multiplicité d’actions sur le plan artistique et le développement partenarial. En effet, des projets mettant  en 
relation des publics, des disciplines et des structures variées ont été mis en place.  

  
L’intervention auprès de groupes a permis de toucher plus d’un millier de personnes fréquentant des milieux 

divers. Les écoles élémentaires, les accueils périscolaires, les centres de loisir, les maisons de retraite, les  
centres d’accueil pour personnes en situation de handicap et les centres sociaux ont été concernés. 

 
 Actions culturelles 

  
La CARO a continué en 2020 d’accompagner le réseau des théâtres amateur TEC-TAP regroupant une 
dizaine de troupes du territoire. 

Elle a organisé plusieurs résidences d’artistes afin de soutenir la création. Enfin, la CARO accompagne 
également les communes qui souhaitent diffuser des spectacles professionnels.  

 
 Soutien à la création 

 

Deux dispositifs permettent de soutenir les artistes dans leur démarche de création :  
 

- La Maison du gardien 
Lieu dédié à l’accompagnement culturel et artistique des acteurs agissants sur le territoire, la Maison du 

gardien est mise gracieusement à disposition par la CARO. En 2020, elle a été occupée par de nombreux 
porteurs de projets qui ont été accompagnées par la CARO (danseurs, compagnies théâtrales, techniciens 

du spectacle, musiciens, associations). Des moments de partage ont été créés autour d’apéros-rencontres  
afin de tisser un réseau culturel dynamique. 

  
- Les résidences d’artistes 
En 2020, la Communauté d’agglomération a accompagné plusieurs  artistes dans leur démarche de création.  

Ceux-ci ont présenté, lors de chaque fin de résidence, des créations originales inspirées des communes de 
l’Agglomération. Les habitants ont eu l’occasion de découvrir leur démarche artistique lors de temps de 

médiation. 
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 Lecture pour tous 

 

Les actions mises en place par le réseau des bibliothèques en 2020 se sont inscrites dans la continuité de 

celles conduites en 2019, avec en plus une forte augmentation du système" click and collect".  
 

 

PRATIQUE DU SPORT 
 
La CARO favorise la pratique sportive en tant que vecteur de lien social et du bien -être de chacun. Elle 

intervient ainsi dans ce domaine de différentes façons : 

 
 Soutien aux clubs sportifs 
 

53 demandes de subventions ont été traitées par la CARO, contre 84 en 2019 (-12 069 €) : 
- 24 048 € d’aide à l’encadrement des jeunes sportifs, 

- 10 683 € d’aide aux déplacements des jeunes sportifs sur les lieux de compétition, 

- 3 200 € d’aide à l’organisation de manifestations. 
  

Les clubs ont subi les effets de la crise sanitaire et n’ont donc pas pu bénéficier des aides aux déplacements 
ou à l’organisation de manifestations puisque beaucoup de rencontres ont été annulées. 

  
3 clubs sportifs ont été soutenus au titre de l’aide aux projets d’ampleur communautaire pour un montant  

total alloué de 10 000 €. 
  

La CARO accueille les porteurs de projets sport ifs (associatif, privé marchand…) afin de les orienter, les 

conseiller et ainsi les accompagner dans leur démarche. 

 
 Territoire Actif 
  

L’année 2020 fut particulière pour ce projet dont l’objectif est de favoriser l’activité physique comme facteur 
de santé et de bien-être pour la population. En effet, peu d’actions ont pu être mises en place, malgré cela 

un nouveau parcours d’orientation permanent sera officialisé début d’année 2021 sur la commune de La 
Gripperie Saint -Symphorien. Ce parcours viendra s’ajouter aux 4 autres déjà installés sur l’Ile d’Aix, Port-

des-Barques, Moragne et Fouras-les-Bains. 

  
La démarche appelée « BIEN :) » est développée depuis près de 3 ans auprès des agents de la Ville de 

Rochefort et de la CARO. Elle fait désormais partie des actions phares de la politique de santé et de bien-
être au travail des deux collectivités. Plusieurs actions participent à cet objectif vertueux : challenge 

connecté, temps d’information sur l’activité physique et ses bienfaits et réveils musculaires pour les agents  
techniques fortement exposés aux problèmes de troubles musculo -squelettiques liés à leurs activités  

professionnelles. 

 
 L’annuaire du sport 

 
http://www.annuairedusport.fr/agglo-rochefortocean  

 
Celui-ci a été visité par plus de 28 500 habitants de la CARO et 193 clubs sportifs ont mis à jour leurs  

coordonnées en ligne. 

 
 Challenge Rochefort Océan 
 

www.courirencharentemaritime.fr/ 
  

En 2020, le challenge Rochefort Océan a dû être annulé comme de nombreux événements sportifs. En effet, 

malgré les efforts des clubs pour organiser les courses, la crise sanitaire a contraint les organisateurs à 
devoir annuler leurs épreuves. 

  

http://www.annuairedusport.fr/agglo-rochefortocean
http://www.courirencharentemaritime.fr/
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Un travail d’actualisation du règlement 2020 a été réalisé en concertation avec la CARO pour rendre la 
course plus équitable et attractive. Les organisateurs de la course d’Echillais ont décidé de ne plus organiser 

leur épreuve tandis que le club de triathlon du Breuil Magné (Raid du Tri Nature) organisera une course dans 
cette même commune. 

 
 Etude - Centre aquatique 

 
Les élections municipales 2020 n’ont pas été épargnées par la crise de la Covid 2019, ce qui a ralenti 

l’avancée des travaux d’études préalables à la réalisation du centre aquatique communautaire. Malgré cela 

l’équipe projet a poursuivi son travail en approfondissant ses connaissances en matière d’énergies et de 
fluides. Ce sujet étant crucial, plusieurs travaux ont été menés : 

- déplacement aux rencontres de la piscine publique – Marne-la-Vallée, 
- réalisation d’une étude spécifique aux énergies et fluides (Bureau d’étude ETHIS), 

- participation aux visio-tables rondes de la Piscine de demain (association de professionnels de la piscine 
publique). 

 
 Bilan Activités Nautiques Scolaires  
 

Depuis 20 ans la Communauté d'Agglomération Rochefort Océan finance et coordonne les activités  
nautiques scolaires. Ce dispositif permet, chaque année, à un millier d’enfants du territoire, scolarisés en 

CM2, de pratiquer un stage d'optimist, de catamaran ou de kayak et d’appréhender ainsi l’environnement 
maritime et fluvial. En raison de la crise sanitaire, le Cercle Nautique de l'Île d'Aix, les Clubs Nautiques de 

Port-des-Barques et de Rochefort ainsi que l 'Ecole de Voile de Fouras n'ont pas été en mesure de dispenser 
ces activités au printemps dernier, accusant ainsi une perte financière importante.  

  
Afin d'atteindre le double objectif de découverte du nautisme et de soutien aux clubs, la CARO a donc 

décidé de financer des stages estivaux destinés aux enfants de CM2 durant les vacances de juillet et août.  

Ces derniers ont donc bénéficié de 5 bons de 2h d’activités nautiques d’une valeur de 110€ et des stages 
nautiques dans les centres de loisirs du territoire. 

  
Ce dispositif a permis d’accueillir plus de 160 enfants et 6 centres de loisirs durant l’été 2020. La CARO a 

consacré 23 870 € à ce dispositif spécifiquement mis en place pour pallier aux conséq uences de la crise 
sanitaire. 

  
A l’automne 2020, les activités nautiques scolaires ont pu se dérouler normalement :  

- 620 élèves de classe de CM2 et de CM1/CM2, 

- 15 classes de 13 écoles différentes (plus de 70 trajets aller / retour école / lieu de pratique), 
- 3000 séances de pratiques. 

 
Un important travail de réalisation d’un carnet illustré a été engagé en concertation avec l’Education 

Nationale et les clubs prestataires d’activités nautiques. Après la réalisation d’un cahier des charges, une 
illustratrice a été retenue pour enrichir ce carnet de dessins. Une première version sera proposée au 

printemps 2021. 

 
 Journée de sensibilisation Ŕ Handisport 

  
Fort du succès de l’édition 2019, ayant réuni 6 classes de CM1/CM2 du territoire, la CARO a travaillé pour 

accueillir une dizaine de classes lors de la semaine de l’accessibilité 2020. Cette dernière ayant été annulée 
(à cause du Covid 19), ce temps fort visant à appréhender des notions de handicap par des pratiques 

ludiques handisport n’a pas pu être maintenu. 
  

La CARO et ses partenaires ont décidé de modifier le format de cette journée pour cause d’incertitudes, 

quant aux capacités d’organisation d’événements réunissant plusieurs centaines d’enfants . En 2021, des 
séances de découverte de le handisport seront donc organisées directement dans les écoles auprès des 

classes volontaires et encadrées par le Comité Départemental Handisport de Charente-Maritime. 
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La CARO accompagne les communes et les associations sportives dans leur projet de développement en 
matière de sport notamment à : 
 

- l’aide au montage de dossiers administratifs et techniques (associations et communes), 

- l’accompagnement au projet d’opération de construction d’équipements sportifs (Halle padel et terrains de 
football synthétique de Rochefort). 

 
 Le Fort Boyard Challenge 
 

Le Fort Boyard Challene s’est :  
- l’un des 3 plus grands rassemblements de windsurfs avec le Défi Wind de Gruissan et le Raid Ile de Ré / 

La Tranche.  
- un downwind unique en France en SUP dans lequel les coureurs sont débarqués en pleine mer du bateau. 

- la dernière manche de coupe de France de pirogues polynésiennes VA’A et le second plus grand 
rassemblement de France dans cette discipline, 

- une communauté grandissante : 6 600 fans Facebook/ près de 580 abonnés Twitter / 1300 abonnés 

Instagram et plus d’un millions de personnes touchées en 2020. 
 

Le Fort Boyard Challenge 2020 – 15ème édition a été organisé les 22 et 23 septembre 2020 et l’événement 
a fait le plein en réunissant 419 challengers : 

- 137 windsurfs, 
- 150 stand’up paddles, 

- 22 équipages de pirogues polynésiennes V6. 
 

A noter que le Challenge Inter-Entreprise (CIE) a été quant à lui annulé à cause du Covid. 

 
Ce Fort Boyard Challenge est inscrit durablement dans les rendez -vous glisse nautique à ne pas manquer et  

d’autant plus qu’il fut l’un des très rares maintenus en 2020. Les équipes de la CARO ont mis en place une 
organisation respectant scrupuleusement les mesures de distanciation physique prescrites afin de s’adapter 

aux conditions sanitaires. 
 

Les spectateurs ont pu admirer 3 épreuves de glisse sur place à Fouras -les-Bains mais surtout à distance 
via l’application connectée de tracking GPS dot vision. 

Le Fort Boyard Challenge garde son cap en réunissant professionnels et amateurs sur la même ligne de 

départ. Un très beau plateau sportif était réuni cette année avec notamment :  

-          Julien BONTEMPS – Médaille d’argent aux Jeux Olympiques de Pékin en 2008, 

-          Nicolas GOYARD – Champion du monde windfoil 2019, 
-          Delphine Cousin-Questel – multiple championne du monde de windsurf, 

-          Olivia PIANA - championne du monde ISA 2018 et membre de l’équipe de France de SUP, 
-          SONNI HONSCHEID - 6 fois championne du monde SUP, 

-          Titouan PUYO Champion du monde ISA 2019 de Technical Race, 
-          Medoc VA’A – Champion de France de Pirogue VA’A. 

 
• Le Golf Rochefort Océan 

 
Les autorisations d’aménager ont été délivrées pour la réhabilitation et l’extension du Golf Rochefort Océan 

à Saint-Laurent de la Prée. Les travaux ont donc pu démarrer en septembre pour une durée approximative 
de 2 ans et demi. 

L’exploitation du golf a été confiée au groupe Bluegreen le 1er avril 2019 pour une durée de 10 ans. 
L’association GCRO est restée dans les murs avec un bureau à disposition pour organiser la vie sportive du 

golf. 
La modification du PLU de Saint -Laurent de la Prée s’est terminée par l’enquête publique favorable à la 

modification destinée à la création de deux projets d’hébergements touristiques s ur le site du golf. Les 

études d’opportunités et de faisabilités de ces équipements sont en cours par la SEMDAS.  
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PROMOUVOIR LE PATRIMOINE  
 
• Opération Grand Site 
 

En 2018, dans le cadre de l’opération Grand Site, les liens entre la transition écologique et énergétique et le 
paysage font l’objet d’une attention toute particulière. 

 
L’Estuaire de la Charente présente une sensibilité élevée face aux changements climatiques (élévation du 

niveau de la mer, évolution de la biodiversité) mais présentent également des potentialités en matière 

d’énergies renouvelables. 
 

Le défi de la transition énergétique et écologique aura des impacts environnementaux, sociaux et  
économiques qui vont nécessiter la recherche de solutions adaptées pour les paysages d’except ion du 

territoire. 
 

Aborder les problématiques du changement climatique par le paysage, c’est  : 
 

 proposer un développement qui s’appuie sur la singularité des paysages, en proposant des 

aménagements et/ou des activités qui s’inscrivent dans une gestion durable de l’énergie, 
 envisager des protections contre la submersion qui s’insèrent dans un environnement et/ou qui 

intègrent des stratégies de retrait, 
 être innovant tout particulièrement en Site Classé en préservant les attributs et qualités qui ont just ifié 

le classement. 
 

Une appréhension des défis de la transition écologique et énergétique dans un territoire d'exception tel que 

l'Estuaire de la Charente, suppose : 
 de s'interroger sur la manière dont les paysages peuvent évoluer, 
 d'intégrer l'action de gestion du trait de côte (protection, prospectives...), 
 de renouveler la manière de considérer des mobilités alternatives des visiteurs , 
 de développer davantage les actions de promotion des énergies renouvelables , 
 de renforcer le raccourcissement des filières des produits agricoles, 
 d’être imaginatif dans les solutions proposées en questionnant les dispositifs habituels  

(expérimentation, pédagogie…). 

 

Le Grand Site permet à chacun de vivre une expérience sensible du site et de comprendre les enjeux de 
préservation de ces espaces fragiles mais également d’appréhender les problématiques environnementales  

à plus grande échelle. 
 

L’année 2020 a été marquée par la labellisation Grand Site de France pour l’Estuaire de la Charente et  
l’Arsenal de Rochefort. 
  
Pour compléter le Carnet découverte du Grand Site « Arsenal de Rochefort à l’Ile d’Aix  » publié en 2019, un 

second carnet a été édité en 2020 sur les paysages du Grand Site. Il a pour objectif une meilleure 

compréhension des entités paysagères, en mettant en avant des parcours de randonnée, des points de vue 
d’exception et des explications sur les milieux, les pratiques, la faune et la flore.  

 
• Le Site du Transbordeur  
 

La CARO gère le site touristique du Pont Transbordeur de Martrou, monument historique unique en France,  
sur les communes de Rochefort et d'Échillais, un des huit derniers ponts transbordeurs du monde construit  

en 1900, comprenant la Maison du Transbordeur, pôle d’accueil touristique et centre d’interprétation situé 
sur la commune d’Échillais. 

 

L'opération de restauration de l’ouvrage, menée par l 'Etat propriétaire et pilotée par l'OPPIC, s'est achevée 
en juillet et a permis des traversées de la Charente à bord de la nacelle du 29 juillet au 29 octobre.  

Les services de la CARO ont réalisé une nouvelle exposition temporaire rétrospective sur les quatre années 
de chantier à la Maison du Transbordeur accessible gratuitement ainsi que des visites théâtralisées du site 

pendant l'été. 
 

La valorisation des équipements et matériaux restant en fin du chantier a été recherchée (suivi démontage 
chantier/ recyclage matériaux, appel aux communes et secteurs associatifs,  valorisation du bois des 
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palissades et pièces métalliques, plots béton réemployés pour les ouvrages de protection dans le cadre de 
la GEMAPI). 

Des conventions d’entretien des abords dans le périmètre de gestion communautaire ont été passées avec 
les communes d’Échillais et de Rochefort. 

Une reconquête paysagère des abords du pont a été menée sur chaque rive suite au démontage du 
chantier. 

D’importants travaux paysagers rive de Rochefort à l’endroit de la base de vie du chantier ont été menés au 
départ de l’entreprise (défrichage, nouvelles plantations, installations de protections bois pour éviter le 

stationnement sauvage et respecter les espaces verts sur le chemin de Martrou, création de nouveaux 

espaces verts et cheminements doux). 
Suite à une longue négociation ayant abouti en 2020 à un échange de biens avec les propriétaires, des 

hangars autour du massif d’ancrage du pont rive Rochefort ont pu être enlevés et une renaturation du site a 
pu se faire améliorant significativement l’accueil à l’entrée de site avenue Demy.  

En accord avec la charte graphique Rochefort Océan, une signalétique a été créée et installée sur chaque 
rive pour accompagner les visiteurs aux repérages des services du site. 

 
Malgré un contexte sanitaire difficile, 2020 est une année record de fréquentation pour le Pont  

Transbordeur : 
 93 jours d'ouverture (29 juillet au 29 octobre 2020) 
 84 444 personnes embarquées (moyenne de 908 personnes/jour) 
 + 61 % de fréquentation par rapport à l'année record 2014 

 

Pour la Maison du Transbordeur d’Échillais : 
 130 jours d'ouverture (22 juin au 29 octobre 2020) 
 36 391 personnes accueillies (moyenne de 280 personnes/jour) 
 + 83 % de fréquentation par rapport à 2019 

 

Pour l’accueil-billetterie-boutique Rochefort : 
 118 jours d'ouverture (4 juillet au 29 octobre 2020) 
 32 907 personnes accueillies (279 personnes/jour) 

 

Suite à un audit de l’AFNOR du 29 octobre, le site du Pont Transbordeur a de nouveau été récompensé pour 
sa démarche environnementale qui a permis le renouvellement de la marque NF Environnement 526 Site de 

visite. 

 
Le projet de construction d’un pôle d’accueil et de restauration rive de Rochefort se concrétise en un dépôt  

de permis de construire en décembre 2020. 
 

Le projet paysager avance plus lentement compte-tenu du retard pris par la fin de chantier de l’État qui n’a 
pas permis les études de sols et les diagnostics nécessaires (stade d’avant -projet provisoire). 

 
• Le site du Grand Arsenal maritime de Rochefort 
 

Suite à l’étude de requalification et de développement touristique et économique du site du Grand Arsenal 

maritime de Rochefort, pilotée par la Ville de Rochefort et cofinancée par la CARO, le Département, la 
Région, l’État et la Caisse des Dépôts, qui s’est déroulée sur toute l’année 2017, une mission de définition 

d’une nouvelle offre touristique et marketing ainsi que la création d’une marque a été menée en 2018,  
confiée aux opérateurs du site de l’Arsenal : association Hermione La Fayette, CIM, Musée de la Marine et  

la société WeeknGo ; Cette étude complémentaire a permis de préciser un nouveau positionnement du site 
et les actions nécessaires à mettre en œuvre sur les espaces publics et privés du site de l’Arsenal.  

 
En novembre 2018, les élus communautaires ont ainsi validé la programmation de nouveaux aménagements 

de valorisation du site autour d’un tourisme événementiel et d’une nouvelle offre de découverte du cœur 

historique de l’Arsenal de Rochefort développée sous la marque Arsenal des Mers, répondant aux exigences 
en matière de conservation patrimoniale des lieux et de développement du site dans le respect des 

orientations de l'Opération Grand Site et de l’OAP sur la Ville de Rochefort.  
 

Initialement à vocation essentiellement économique, le projet touristique s'est développé autour de plusieurs  
axes en intégrant les aspects culturels et patrimoniaux qui font l'ADN du site.  
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La fin du chantier de l 'Hermione a marqué un très net déclin de la fréquentation touristique de l'ensemble du 
site et des acteurs présents dans l'arsenal mais également sur le territoire (hébergeurs, restaurateurs, ...). La 

nécessaire reconfiguration de l'offre doit redonner un nouvel élan à l'arsenal et au territoire.  
L’Hermione doit continuer à jouer le rôle de locomotive d’attractivité lorsqu’elle est présente dans son port  

d’attache à Rochefort et à être l’ambassadrice de toute une région voire un pays lorsqu’elle voyage. Mais il 
convient dans le projet de raconter l’ensemble de l’aventure Hermione de manière ludique et attracti ve et de 

la resituer dans son contexte et le récit de l’ensemble de l’arsenal Rochefort ais et de son génie constructif. 
 

Ce projet, qui reconfigure, réorganise, ré-identifie le site de l’Arsenal, est défini au regard de sa valeur 

patrimoniale et paysagère, reconnue par différentes protections règlementaires (Secteur Sauvegardé, Site 
classé, Monuments Historiques). 

 
Il se décline en cinq axes principaux : 

 La valorisation patrimoniale et paysagère du site, 
 L’accroissement conséquent de l’offre de visite payante et la mise en place de synergies fortes, 

entre les lieux par le développement d’équipements structurants , 
 Le développement d’une offre d’interprétation et d’animation sur l’espace public , 
 Le développement d’activités de services et de restauration sur le site, 
 La mise en place d’une structure unique d’exploitation des fonctions touristiques du site. 

 

Depuis 2018, plusieurs actions ont permis de tendre vers l'objectif visé, ainsi :  
 

 la zone de l'arsenal à Rochefort est devenue zone touristique d’intérêt communautaire, 
 les acteurs historiques exploitants (CIM, musée de la Marine, Hermione, Accromat) se sont 

regroupés en association qui avec la Caro membre -partenaire, est devenue la structure 

d’exploitation du site, 
 le récit culturel, rédigé, formalisé et partagé par tous, est aujourd'hui la référence et le cadre des 

actions développées tant en termes de médiation, que d'offres ou de prestations. Il permet 
également d'ouvrir le site à de nouveaux projets et de nouveaux acteurs,  

 une étude de programmation visant à réorganiser les lieux, en améliorer les usages et intégrer de 
nouveaux besoins (accueil, billetterie, ...) est en cours, 

 un parcours nocturne, évocation poétique sur les thèmes du voyage, de la botanique et de la 
navigation sera proposé dès le printemps 2020, 

 les premières machines, évocation de principes scientifiques et techniques utilisés par la marine,  

seront installées sur le môle central au printemps 2020. 
 

Dans le même temps, le site est progressivement réhabilité (le musoir début 202 1, l'aire des Gréements 
courant 2021), les clôtures et barrières font l'objet d'une attention particulière et seront progressivement 

traitée dans une logique paysagère (automne 2021), un cahier de gestion des jardins doit être rédigé 
(automne 2021). Les circulations des piétons, celles des véhicules et de leur stationnement feront l'objet  

d'aménagements et de traitements permettant entre autres d'en faciliter l'accessibilité.  
 

Ce projet propose une réorganisation spatiale des fonctions sur le site, de recréer de belles perspectives de 

vues. L’unité et l’identité du grand Arsenal de Rochefort doivent être retrouvées par les usagers (habitants, 
entreprises, exploitants, ..) et les visiteurs en recréant les liens naturels entre l’Arsenal Nord autour de la 

Vieille Forme et le début des remparts de la Ville jusqu’à l’Arsenal Sud où est implantée l’entreprise Stelia et  
avec le centre de la ville. 

 
Au regard de l’ampleur du projet en termes financiers et de complexité du site classé comprenant cinq 

monuments historiques en bord de Charente, cette opération sera développée jusqu'en 2025. 
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PROMOUVOIR L'HABITAT POUR TOUS 
 
La CARO participe à la mixité sociale et à l’intégration des populations au sein des quartiers des communes 

urbaines mais aussi des autres communes. Pour garantir le droit au logement pour tous et réduire les 
territoires d’exclusion, il est primordial d’augmenter et de diversifier l’offre de logement et de faire en sorte 

que cette offre soit adaptée au besoin de la population. 
Le Programme Local de l 'Habitat (PLH) 3ème génération a été adopté le 20 février 2020, et définit la 

politique de l'habitat sur les 25 communes du territoire de la CARO.  

Certaines actions ont été adoptées dans le nouveau programme afin de renforcer la dimension de 
développement durable. Néanmoins devant l’importance des enjeux environnementaux et sociaux certaines 

actions ont été mises en place dès 2018 telle que la subvention à destination des primo -accédants visant à 
encourager les projets qui relèveront le défi énergétique, ou encore la mise en place de l’OPAH RU en 2019.   

Parmi les orientations souhaitées par les élus communautaires dans le PLH, certaines ont plus 
particulièrement vocation à soutenir le développement durable telles que : 

 
• Développer le parc locatif social public et privé  
 

Sur tout le territoire et de manière à satisfaire les besoins locaux des jeunes, des personnes à revenus 

modestes, des familles, des personnes âgées. La CARO soutient financièrement la mise sur le marché de 
logements locatifs sociaux publics et privés. Le nouveau PLH réitère ce soutien et met l’accent également 

sur la démolition lorsqu’il y a reconstruction à suivre.  
 

En 2020, des opérations de logements locatifs sociaux publics ont été soutenues financièrement par la 
CARO par une aide financière accordée aux bailleurs publics ainsi que la garantie en tout ou partie des 

emprunts nécessaires. Cela concerne une centaine de logements. 
 

Quant au logement locatif social privé, la CARO est intervenue à travers le Programme d’intérêt général 

(PIG) qui a eu lieu pendant 7 ans et s’est achevé en décembre 2018. Ce dispositif a été remplacé par une 
Opération programmée d’amélioration de l’Habitat et de renouvellement urbain (OPAH-RU). 

 
• Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat et Renouvellement Urbain (OPAH RU) 
 

La CARO s’est engagée dans l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat et Renouvellement Urbain 
(OPAH RU) en juillet 2019. Cette opération est mise en place pour une durée de 5 ans jusqu’au 31 

décembre 2023. Ce dispositif permet de mobiliser des subventions principalement de l’ANAH, de la CARO, 
de certaines communes ayant souhaité soutenir et accompagner  ; ainsi que d’Action Logement ou encore de 

certaines caisses de retraite ou fondations afin d’aider à la réhabilitation de logements occupés par leur 

propriétaire ou destinés à la location.  
D’autres partenaires sont associés étroitement à ce dispositif comme la banque des territoires , Procivis, 

Alizés 17, l’ADIL... 
 

Sur les 25 communes de la CARO, les champs d’intervention porteront sur  : 
- l’éradication de l’habitat indigne et très dégradé,  
- la mise au confort et requalification du parc privé, 
- les économies d’énergie et diminution des dépenses énergétiques,  
- l’adaptation des logements au vieillissement et au handicap,  
- la réduction de la vacance dans le parc privé, 
- la production de logements locatifs sociaux privés. 
- l'autonomie et le maintien à domicile, 

 

Dans les 6 communes qui ont souhaité participer en complément, l’intervention renforcée portera 
sur : 

- la production de logements locatifs sociaux privés qui seront d’avantage subventionnées , 
- la rénovation des façades, 
- la reconquête des logements vacants y compris ceux situés au-dessus des commerces  la 

construction de logements en tissu urbain dense. 
 

En 2020, 90 logements environ ont bénéficié de ce dispositif. Une attention toute particulière est portée aux 
projets qui comportent des travaux de lutte contre la précarité énergétique mais aussi le maintien à domicile 

et la lutte contre l’habitat indigne et dégradé. 



 

35 

 

 
• Accompagner le vieillissement de la population 
 

Cet accompagnement s'inscrit dans le cadre de l’OPAH RU notamment par l’adaptation du parc existant et 
favorisant le maintien à domicile.  

 
• Développer la qualité environnementale des projets et des logements 
 

Par l'incitation et l'accompagnement de la maîtrise environnementale des projets et la réduction des coûts 
d’occupation des logements en maîtrisant les dépenses énergétiques. 

 

La CARO répond à cet enjeu dans le volet lutte contre la précarité énergétique de l’OPAH RU, à travers 
également le soutien des projets de primo-accédants relevant le défi énergétique, ou encore le financement 

de la réhabilitation du parc de logements sociaux publics lorsque les travaux engendrent un véritable gain de 
la performance énergétique. 

 
• Offrir des logements spécifiques pour les plus démunis 
 

La création et la gestion de deux aires d'accueil permanent  à Rochefort et à Tonnay-Charente (offrant 

respectivement 20 et 10 emplacements) visent à répondre à la demande spécifique de logements destinée 
aux gens du voyage. 

De même, la CARO a fait l’acquisition et a financé l’aménagement d’une aire de grands passages afin 
d’accueillir des groupes plus importants. 

La CARO finance également la gestion de la maison relais située sur la commune de Rochefort qui est 
gérée par l’association Altéa Cabestan, de même que le financement de la gestion de l’accueil de jour.  

En 2020, il a également été décidé de participer au financement de la réhabilitation lourde de l’accueil de 
nuit. 

 
• Maintenir un parc de résidences principales accessibles aux habitants en maîtrisant les prix 

de sortie des projets de logements 
 

À ce titre, la CARO poursuit son soutien financier aux primo-accédants pour toute acquisition dans le neuf et 
l'ancien. En 2018, la Communauté a décidé de renforcer son aide afin de relever le défi énergétique. Ainsi 

les primo-accédants peuvent solliciter une aide (qui est passée de 2 000 € à 8 000 €) lorsque leur projet de 
construction ou de réhabilitation anticipe la réglementation thermique à travers l’obtention du label BBC 

Effinergie 2017 ou Effinergie rénovation. 
En 2020, une dizaine de primo-accédants ont pu en bénéficier. 

 
• Renforcer la densité des opérations en privilégiant le renouvellement urbain dans les centres 
 

Dans le cadre de la révision du SCoT, une mission de conseil et d'expertise est menée pour répondre à cet 

enjeu primordial pour le territoire tout en veillant à la qualité des extensions urbaines. 
. 

En 2020, une des actions spécifiques de l’OPAH RU est aussi d’encourager le BIMBY, c’est -à-dire la 
construction de logements en tissu urbain dense afin de :  
 

• palier à la faible possibilité d’extension urbaine par une intensification de la ville,  

• développer la démarche « BIMBY » signifiant « construction en fond de jardin », 

• financer une ingénierie de conseil renforcé des porteurs de projets . 

 

 
Action cœur de ville 
 
222 villes moyennes ont été retenues dans le dispositif Action Cœur de Ville dont la Ville de Rochefort sur 

des compétences assurées par la CARO. 
 

Ce dispositif a comme finalité d’améliorer les conditions de vie des habitants, de conforter le rôle moteur de 
ces villes dans le développement du territoire et de mettre en place des actions portant sur l’habitat, les 

commerces, la mobilité, l’accessibilité ainsi que la mise en valeur de l’espace public  et du patrimoine …  
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Cinq axes d’intervention sont concernés : 
 

• Développer une offre attractive de l’habitat en centre-ville, 

• Favoriser un développement économique et commercial équilibré,  

• Développer l’accessibilité, la mobilité et les connexions,  

• Mettre en valeur les formes urbaines, l’espace public et le patrimoine, 

• Fournir l’accès aux équipements et services publics. 

 
Depuis mi-2019, une Opération de Revitalisation de Territoire (ORT) est portée conjointement par la 

Communauté d’agglomération et la Ville-centre qui bénéficient ainsi de l’accès prioritaire à certaines aides et  
de nouveaux outils juridiques et fiscaux. 

 

Début 2020, le programme d’actions pluriannuel de revitalisation du cœur d’agglomération a été élaboré. Il  
intègre l’ensemble des projets concourant à la redynamisation du centre-ville de Rochefort comme la 

requalification de l 'Arsenal des Mers, la restauration de la Maison de Pierre Loti, l'aménagement des abords 
du Pont Transbordeur, la création du Technopôle d'innovation, le développement d'un Pôle de formations 

supérieures, la création d'une Maison de santé, le soutien aux commerces du centre-ville, la reconversion 
des friches hospitalières ainsi que l'amélioration de l'habitat ancien dans le cadre de l'OPAH-RU. 
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FINALITÉ 5 - UNE DYNAMIQUE DE DÉVELOPPEMENT SUIVANT DES MODES DE 

PRODUCTION ET DE CONSOMMATION RESPONSABLES  
 

La CARO s’investit dans la démarche et soutient un certain nombre de programmes et d’actions qui vont 
dans ce sens. 

 

ÉCONOMIE CIRCULAIRE  
 

En 2019 la CARO a engagé une politique en faveur de l’économie circulaire. Deux démarches axées sur 

l’économie circulaire ont vu le jour. 

 
▪ Contrat de Transition Écologique  

 

Début 2019, la Communauté d’Agglomération Rochefort Océan s’est engagée dans un Contrat de Transition 

Ecologique, axé sur l’économie circulaire et dont la signature a eu lieu le 8 novembre dernier. Elle avait  

auparavant dégagé cet axe de travail dans le cadre de l’élaboration du PCAET en 2018.  

 
La CARO a ainsi choisi de travailler avec les acteurs privés et associatifs afin d’identifier les filières  
territoriales prioritaires.  En mettant tous les acteurs autour de la table, notamment la sphère privée, le 

Contrat de Transition Ecologique de Rochefort Océan a permis de construire une stratégie partagée et de 
coordonner la réalisation d’un programme d’actions ambitieux permettant de développer l’économie 

circulaire. La CARO devient ainsi un catalyseur de l’économie circulaire sur le territoire. 
 

 Le CTE validé s’articule autour de 4 orientations : 
 

- Développer, accélérer et amplifier l’économie circulaire et notamment l’écologie industrielle territoriale, 
- Promouvoir l’essor d’une économie circulaire issue des filières économiques littorales locales ,  
- Promouvoir l’essor d’une économie circulaire issue des filières du BTP, 
- Faire émerger une filière innovante de valorisation des matériaux composites. 

 
Ces 4 orientations permettent la déclinaison de 11 actions. La mise en place et l’accompagnement d’action 
et de porteur de projet sur le territoire a permis de fédérer l’ensemble des acteurs autour de projet en lien 

avec la transition écologique.  
 

Le fil conducteur du CTE de la CARO étant l’économie circulaire, des actions pour le réemploi, la réutilisation 

et le recyclage ont été mises en œuvre sur le territoire en interne et par des acteurs associatifs et 
économiques. 

 
L’année 2020 en quelques chiffres :  

 

- 2,3 tonnes de coquille collectées par la CARO pour recyclage sur les installations d’OVIVE , 

- 95 % de déchets valorisés par le réemploi, la réutilisation ou le recyclage, selon les flux, sur un 

chantier de déconstruction de la crèche de l’ancien hôpital civil de la ville de Rochefort , 

- 191 kg de bouchon de liège collectés par Echo-Mer (vers du recyclage et réemploi), 

- 5,5 tonnes de déchets marins collectées sur les plages. via le réseau des bacs à marée,  

- 4,8 tonnes de DEEE professionnels collectées par l’éco-réseau Circule’R pour le recyclage,  

- 7 m3 de DEA professionnels collectés par Circule’R pour le recyclage. 

 
Une étude sur la formation dans le domaine du nautisme et du bâtiment va permet tre de proposer des 

formations tenant compte les enjeux de l’économie circulaire. L’étude a été menée en 2020, les résultats 

sont attendus pour début 2021.  
 

Une étude sur la construction d’une filière de recyclage des matériaux composites devait être lancée courant  
2020. Cependant, l’année 2020 ayant été perturbée, son lancement est prévu pour début 2021.  

 
 

 
 

 



 

38 

 

▪ Label ADEME “Territoire Economie Circulaire”  
 

La CARO a répondu à l’appel à projet de l’ADEME sur l’économie circulaire. Elle a été retenue et a fait partie 

des 5 territoires de la Région Nouvelle-Aquitaine bénéficiant d’un dispositif d’accompagnement sur les  
années 2019 et 2020. 

Cet accompagnement a permis la réalisation de 4 ateliers « économie circulaire » avec les services de la 

CARO. Ces ateliers internes étaient réalisés par les bureaux d’étude Auxilia et Mydiane avec 
l’accompagnement de l’ADEME et SOLTENA. Des ateliers régionaux ont également été menés afin 

d’échanger sur la mise en place de politiques “économie circulaire” entre les différents territoires.  

La suite de l’animation de la politique économie circulaire (ECi) a été confiée à l’animateur ECi de la CARO  

(Recrutement octobre 2020). Cette animation interne s’est traduite par des ateliers de sensibilisation à 
l’économie circulaire en lien avec les compétences de chaque service. 130 agents ont bénéficié d’une 

sensibilisation à l’économie circulaire, à la suite de cette formation des réflexions ont émergé pour intégrer 
l’économie circulaire dans certains projets de la CARO. 

En complément de l’accompagnement, l’utilisation du logiciel de labellisation économie circulaire (appelé 

Référentiel économie circulaire) a permis de faire un bilan de la politique économie circulaire. L’ensemble 
des actions dans les champs de compétence des services de l’agglomération permettent d’alimenter le 

référentiel économie circulaire. 

La CARO a donc un socle de travail solide, grâce notamment à l’ensemble des projets autour de la 

prévention des déchets, de l’utilisation de l’énergie, des services aux entreprises, de la sensibilisation des 
scolaires et également sur la promotion de la ressource alimentaire. L’utilisation du logiciel économie 

circulaire a permis de faire le bilan de l’ensemble des points positifs, des marges d’amélioration et des pistes  
de travail.  

 

 

PRÉVENTION ET GESTION DES DÉCHETS 
 

Afin de poursuivre son engagement en faveur d’une gestion durable des déchets, la CARO a fait évoluer son 
schéma de collecte, opérationnel depuis le 1

er
 janvier 2017. 

 
Les nouvelles modalités portent sur l’extension des consignes de tri, la collecte du verre en apport volontaire 

et les fréquences de collecte. Ces évolutions visaient à :  
 proposer un service en adéquation avec les besoins réels des usagers et une harmonisation, 
 simplifier le tri grâce à l’extension des consignes et la collecte du papier en mélange, 
 augmenter au maximum la valorisation des déchets grâce à l’extension des consignes de tri 

(amélioration du tri des emballages), 
 poursuivre la réduction de l’impact environnemental du service (moins de kilomètres parcourus par 

les camions de collecte, baisse des émissions de gaz à effet de serre, baisse des nuisances 

sonores). 
 

Ces évolutions sont positives puisque le geste de tri est de mieux en mieux pratiqué et qu'il y a aujourd'hui 

plus de déchets valorisés. Néanmoins l’année 2020 a été perturbée par le contexte international et national 
lié à la crise de la Covid 19. 

 
En 2020, la CARO a collecté 4 390 tonnes d’emballages/papiers, hors verre (contre 4 724 tonnes en 2019) 

et les ordures ménagères sont passées depuis 3 ans sous le seuil des 18 000 tonnes avec une baisse 
annuelle régulière (17 208 tonnes en 2020 contre 17 341 tonnes en 2019). 

 
 

• Prévention et valorisation 
 

En termes de prévention, la CARO a lancé à l’automne 2019 l’expérimentation sur le tri à la source des 
biodéchets sur 3 communes, qui s’est poursuivie en 2020 : 

- à Echillais : collecte en porte-à-porte des biodéchets avec la distribution d’un bac individuel et d’un 
bioseau à chaque foyer, 

- à Moragne : distribution d’un composteur individuel à chaque foyer, 

- à Rochefort : mise en place de composteurs en pied d’immeuble sur le quartier de la Gélinerie. 
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L’objectif est de tester plusieurs solutions techniques pour détourner les biodéchets des ordures ménagères 

et les valoriser. 
 

Ainsi, 80 tonnes de biodéchets ont été collectées en porte-à-porte à Echillais en 2020. 
 

Par ailleurs, 390 composteurs ont été distribués cette année sur le territoire, portant ainsi le taux 
d’équipement de la CARO de 26 % en 2019 à 27 % en 2020. 

 
 Collecte et valorisation des Textiles, Linges, Chaussures (TLC) : 

L’association VIVRACTIF a collecté 301 tonnes de TLC provenant en majorité des bornes d’apport volontaire 

mises en place par la CARO sur l’espace public et les déchetteries, en vue de leur réemploi, de leur 
valorisation matière ou de leur valorisation énergétique. 

 
 Valorisation du mobilier usagé : 

Depuis 2019, l’ensemble des déchetteries de la CARO (hors Aix) sont équipées de bennes «  mobilier ». Pour 

rappel, ce déploiement vise à réduire les apports en bois et tout -venant et favoriser ainsi la valorisation 
matière. Ce sont donc 1 376 tonnes de déchets « mobilier » qui ont été collectées en 2020 (contre 1 273 en 

2019). 
 

 Valorisation des déchets verts : 
En 2020, 4 718 tonnes de déchets verts collectées sur les déchetteries communautaires ont été apportées à 

l'Unité de Compostage des Végétaux. Ces déchets verts valorisés servent à fabriquer du compost. Celui -ci 
est ensuite commercialisé auprès des agriculteurs, des professionnels.  

 
 Valorisation des coquilles : 

Depuis la fin 2019, les coquilles (huîtres, palourdes, etc.) peuvent être déposées en déchetterie. Elles seront 

ensuite broyées par la société Ovive (17) pour être valorisées de différentes façons  (alimentation pour les 
poules, cosmétique, décoration…). 

 
 Informations : 

Le numéro vert mis en place est à la disposition des habitants pour tout renseignement sur la question des 
déchets. En 2020, environ 3000 personnes l’ont appelé. 

 
 
VALORISATION D'UN TOURISME DURABLE 
 

Soucieuse de sa grande richesse patrimoniale, la CARO mène une politique volontariste en faveur du 
tourisme durable (cf. finalité 1). 

 
La vocation du territoire sur la préservation de son capital environnemental n’est pas sans lien avec la 

présence de plusieurs organismes nationaux :  
 

• Siège du Conservatoire du Littoral et des Rivages lacustres, 

• Siège national de la LPO, 

• Siège du Forum des Marais Atlantiques 

 

Le travail mené depuis plusieurs années en faveur d’un tourisme «  vert », a permis la création d’un réseau 
d’itinéraires pédestres et cyclables structuré : 

  

• 15 boucles cyclables pour un total de 286 kms de voies balisées et jalonnées, 

• 26 boucles pédestres pour un total de 172 kms de chemins dont le balisage est géré en collaboration 

avec le Comité Départemental de Randonnée Pédestre, 

• 2 itinéraires inscrits au Schéma Départemental des Véloroutes  et Voies Vertes, véritables axes 

structurants du vélotourisme : 
 La Vélodyssée de Roscoff à Hendaye, partie Française de l'Euro Véloroute n°1, traverse le 

territoire sur 60 kms,  
 La Flow Vélo qui chemine à travers la Vallée de la Charente depuis la Dordogne jusqu'à l’Ile 

d'Aix et emprunte 42 kms de voies cyclables sur notre territoire. 
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L’engagement de la CARO se décline également par un accompagnement des prestataires aux démarches 
durables :  
 

• Label Qualité Tourisme : 16 établissements l'Office de Tourisme, 4 sites de visites et 11 hébergements, 

• Label Accueil Vélo : 40 établissements, 25 hébergements, 12 sites de visites ainsi que l’Office de 

Tourisme, soit 25 % de l’offre labellisée au niveau départemental, 

• Eco-labels : 1 site NF Environnement (Site du Transbordeur), 13 hébergements clé-verte ou éco label 

européen.  
 

La CARO propose aussi aux prestataires touristiques des Rendez-Vous Grand Site et Marais de Brouage qui 

permettent aux professionnels de découvrir les différentes facettes du territoire et de son patrimoine. En 
mars, un Rendez-Vous a permis aussi de découvrir le cœur de la réserve nationale naturelle Moëze -Oléron. 

En juin, les prestataires ont été réunis autour des modes de découvertes douces et sportives du grand Site, 
tandis que les guides ont été formés aux visites décalées et à la ceinture de feu vue de la terre et de la mer.  

 
Dans le cadre de l'Opération Grand Site de France, la CARO a édité un carnet découverte de l'Arsenal de 

Rochefort à l'Ile d'Aix. Ce carnet propose une découverte douce du patrimoine du territoire. En parallèle, en 
2019, pour la deuxième année consécutive, la CARO, avec la mairie de Port -des-Barques, l'écomusée de 

Port-des-barques, l'association Vélo pour tous, la clinique du vélo et l'office de tourisme, a co-organisé la 

journée sans voiture sur l 'île Madame le mercredi 18 septembre 2020. Plus de 500 personnes ont pu profiter 
dans le cadre de l'Opération Grand Site sans voiture. 

 
 

ÉCONOMIE ET EMPLOI RESPONSABLES 
 
La CARO accompagne les entreprises dans leurs implantations et leur développement. Elle gère 19 zones 

d’activités, 4 hôtels d’entreprises, 27 ateliers-relais et des cellules industrielles. Elle mise fortement sur les 
réseaux d’acteurs économiques et s’appuie sur des partenariats avec les têtes de réseaux pour 

accompagner les filières présentes sur le territoire comme l’aéronautique, le nautique, le développement 

portuaire, la chimie, le secteur primaire (agro-agriculture, ostréiculture…), les Technologies de l’ Information 
et de la Communication, ou émergentes notamment celle du Développement Environnemental : 

 
La Direction de l’Economie a renforcé ses actions en faveur de l’emploi et de l’insertion afin d’assurer la 

continuité des actions menées initialement par la Maison de l’Emploi dont l’activité a c essé fin 2016. Ces 
actions portent sur la Gestion Prévisionnelle des Emplois et Compétences (GPEC), les zooms métiers, 

l’organisation de la Semaine de l’Industrie (où l’Agglomération fait figure de référence à l’échelle 
Départementale) et l'aide à la création et la transmission d'entreprises. 

 
• Espace de co-working  
 

La CARO a ouvert en mai 2016 un espace de co -working dans l’ancienne école Emile Zola (Village 

Multimédia). Il s’agit d’un espace de travail collaboratif, permettant l’émergence d’un réseau de 
professionnels d’un même secteur d’activités ou de secteurs transversaux.  

Outre l’identification et la structuration d’une filière des Technologies de l’Information et de la Communication 
(TIC) en partenariat avec le pôle régional SPN, le gestionnaire de l’espace assure la mise en relation des 

entreprises par l’animation organisée dans le lieu et adaptée aux besoins des professionnels indépendants 
qui y sont hébergés. L’espace compte à présent près de 80 abonnés. 

 
• Soutien au commerce de proximité  
 

Suite à la loi NOTRE, la CARO s’est emparée d’une compétence communautaire en matière de politique 

locale du commerce. Le SCoT sera annexé d’un DAAC (Document d’Aménagement Artisanal et 
Commercial) qui fixera les grandes orientations de l’Agglomération en matière de développement 

commercial. La stratégie du territoire repose sur le principe d’un développement commercial équil ibré entre 
la périphérie et les centralités privilégiant ainsi la densification des zones existantes et le développement des 

centralités. Parmi les actions tournées vers le commerce de proximité, la place de marché digitale et locale, 
en cours de déploiement, permet de soutenir durablement les acteurs économiques. Ce soutien prend la 

forme d’une solution concrète pour diversifier leurs circuits de commercialisation et ainsi capter une clientèle 

nouvelle, en répondant aux nouveaux usages de consommation.  
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A noter que cette solution numérique offre d'innombrables possibilités techniques tournées vers l’optimisation 
des processus logistiques (exemples : tournées, livraisons, points de retraits spécifiques, etc.).  

 
• Projet de Technopôle 
 

Dans un enjeu de favoriser les échanges et croisements entre acteurs économiques, scientifiques, 
académiques et institutionnels, que la CARO a initié son projet d’implantation d’un technopole qui a pris  

corps par la réception en 2020 de la première tranche travaux du technopole de l’Arsenal à Rochefort. Ce 
dernier, outre offrir des espaces communs de travail, de visio ou d’itinérance,  héberge déjà le Fablab 

professionnel animé par l’association INNOFACTORY. Ce lieu d’open innovation, au sein de la Zone de 

l’Arsenal de Rochefort, imaginé par des professionnels, met à disposition de ses adhérents toutes les  
ressources nécessaires et un accompagnement dédié pour les soutenir dans leur démarche d’innovation 

produit. 
 

L’offre d’hébergement technopolitain sera ensuite assortie d’une pépinière d’entreprises permettant  
d'héberger tous porteurs de projets de création d'entreprises et dotée d’une offre d’ateliers pour les activités  

productives émergentes et innovantes. 
 

Cette pépinière devrait ouvrir en partie entre juin et septembre 2021 avec la moitié des bureaux disponibles.  

A partir de 2022, seront aménagés d’autres bureaux, puis la partie ateliers.  

 
• Territoire d’industrie Rochefort Royan Marennes Oléron 
 

Désignées en 2018 par le premier Ministre comme Territoire d’Industrie, les quatre EPCI de Rochefort, 

Royan, Marennes, Oléron ont construit ensemble un Contrat de Territoire d’ Industrie s’inscrivant dans le 
cadre d’une stratégie de reconquête industrielle et de développement des territoires au travers de 4 axes  : 

attirer, recruter, innover, simplifier. 
La rédaction de ce contrat et de ces 9 fiches actions associées s’est construite dans un souci permanent de 

autour de la transition écologique.  

 
C’est également dans un même cadre collaboratif que la CARO a manifesté son intention de développer un 

partenariat fort avec son agglomération voisine, la CDA de La Rochelle, dans le cadre du dispositif Territoire 
d’Innovation pour lequel elle a été labellisée en faveur de son projet La Rochelle Territoire Littoral Urbain 

Zéro Carbone (LRTZC). Le développement d’expérimentations croisées, de partage d’expérience et la 
déclinaison sur le territoire de Rochefort -Océan de sites d’application permettra de démontrer la réplicabilité 

de potentielles solutions innovantes. 
 

 

AGRICULTURE Ŕ CIRCUITS COURTS - ALIMENTATION 

 

A travers son action, la CARO entend : 

 développer l’accès et la consommation pour tous, y compris dans les cantines scolaires, de produits  

frais, de qualité et de plus grande proximité, 
 favoriser l’émergence et la structuration de nouvelles filières de productions agricoles de proximité,  

en direction de la restauration collective publique, contribuant au développement à la fois  
économique et environnemental du territoire, 

 susciter une appropriation locale des enjeux alimentaires auprès de tous les acteurs du territoire et  
rétablir une confiance en resserrant le lien entre agriculteurs et consommateurs, entre urbains et  

ruraux, 
 consolider les bases du développement territorialisé des circuits courts alimentaires définissant et 

mettant en adéquation les stratégies en matière d’Offre (accompagnement des projets de 

producteurs) et de Demande (consommation locale et massification des achats publics en produits  
de proximité).  

 
 

 
 



 

42 

 

• Les actions autour de la restauration COLLECTIVE  
 

L’accompagnement de la restauration collective constitue un axe majeur de cette politique territoriale déjà 

amorcée (avec l’appui financier de la Région, du Département, du Leader, de l’ADEME et de la DRAAF). 

 

Groupement d’achat Rochefort Océan 

Le groupement d’achat local Rochefort Océan est le résultat aujourd’hui d’un travail d’animation mené 
auprès de 12 établissements scolaires du territoire (lycées, collèges, cuisines municipales) totalisant 6 000 

Repas/ jour. La démarche globale est de favoriser l’approvisionnement de proximité, dans le respect du c ode 
de la commande publique, tout en assurant aux TPE/PME/ agriculteurs l’accès à la commande publique, en 

recourant au sourcing, à l’allotissement fin, à une pondération équilibrée des critères  ainsi q’en développant  
les achats (traçables) de produits frais de proximité et de saison. 

 
De plus, une attention du groupement est portée sur la rationalisation des déplacements, en privilégiant des 

modes de transport, de conditionnement et de production moins énergivores,… 

Il fonctionne à titre expérimental, depuis 3 ans, avec l’appui juridique d’un Bureau d’Etude (missionné par la 
CARO) qui rédige les marchés et conseille les restaurants collectifs membres du groupement dans leur 

stratégie d’achat. 
 

La CARO consacre également le poste de la chargée de mission Circuits courts qui pilote l’animation du 
programme global, organise les réunions de réseau des établissements et assure le sourcing des 

producteurs, développe des projets collectifs avec les agriculteurs. 
 

Pour compléter cette action, la CARO prend en charge une série d’audits consommation -gaspillage, sur les 

restaurants du groupement qui en sont volontaires, avec l’objectif, sur 2 semaines consécutives  :  
- de calculer le prix des repas en tenant compte du coût du déchet réel,  

- d’évaluer la consommation des élèves, en cherchant à mesurer la valeur nutritionnelle de ce qu’ils  
consomment véritablement.  

 
Ce travail, mené en profondeur et reconnu par les partenaires financiers,  a pour effet d'interpeller aussi bien 

les gestionnaires que les cuisiniers sur les pratiques en cuisines, les quantités servies, les produits achetés 
habituellement et de les rapprocher sur de nouvelles méthodes. 

 

L’organisation de la demande de produits locaux en restauration collective a eu un impact reconnu et direct 
sur l’organisation de l’offre, observée lors de la nouvelle rencontre -bilan des acteurs des circuits courts au 

Forum des Marais, le 29 mai 2019. La massification de la demande génère notamment des dynamiques 
territoriales sociales, économiques et des évolutions vertueuses (parmi lesquelles : la progression de 

l’organisation collective des producteurs, le développement de projets territoriaux d’intérêt pédagogique 
autour de l’alimentation, la définition d’un programme de prévention des déchets, une réflexion commune 

autour de la rationalisation des livraisons et des actions de rapprochement ) entre producteurs,  

établissements, territoire (porteur d’initiatives et d’emploi).  
La massification générée de la demande crée, pour le territoire, plusieurs formes de levier :  
 

 sensibilisation à la consommation locale, 
 incitatif sur l’offre groupée des producteurs, 

 

Elle permet aux plus petites unités de cuisine de s’inscrire dans le réseau enrichissant des gestionnaires et 
cuisiniers du territoire. 

 

La CARO a signé une convention de partenariat de 3 ans (2019-2021) avec la Cuisine Rochefort Océan 
(CRO) pour son implication active dans le développement de l’introduction des produits alimentaires de 

qualité, de proximité et de saison, dans la restauration du territoire Rochefort Océan. En prenant en charge 
le rôle de coordinateur du Groupement d’Achat Rochefort Océan, la CRO a accéléré sa mise en œuvre. Le 

travail mené de consultation et de suivi des marchés publics apporte un service crucial à l’ensemble des 12 
gestionnaires des établissements adhérents. Dans cette convention, la CARO reconnaît l’investissement 

financier et humain de la CRO, au bénéfice du territoire. De son côté, la CARO accompagne la démarche de 
la CRO vers la substitution de barquettes plastiques. 
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Tests consommation-gaspillage 

 

Une première campagne (2015-2017) de tests consommation-gaspillage réalisée dans des établissements  
scolaires volontaires a montré la réduction de 10 à 15  % effective des pertes évitables en restauration 

collective, après test, permettant d’une part une diminution directe des déchets des établissement de l’ordre 
de 8 à 10 % et, d’autre part, de dégager une marge pour l’achat de produits de proximité et de qualité, sans 

générer de coût supplémentaire sur le repas.  

 
Enfin, un travail spécifique au plan culinaire se poursuit dans ce cadre avec les équipes de cuisines, pour 

l’introduction de la viande bovine fraîche issue du marais dans les menus des cantines,  et la démonstration 
de la performance économique de ce produit.  

 
• Les actions collectives menées avec les producteurs  
 

La CARO mène des actions de valorisation des filières courtes dans l’objectif de diversifier les revenus des 
producteurs, maintenir les exploitations qui gèrent les espaces remarquables du territoire, et soutenir une 

économie rurale de proximité. Un autre enjeu vise à recréer des circuits de distribution et de faire connaître 

les ressources alimentaires locales auprès des consommateurs.  
 

L’accompagnement des professionnels, en partenariat  avec la Chambre d’Agriculture, se traduit par des 
interventions différentes, concourant à co-construire avec les acteurs économiques, à créer des dynamiques 

territoriales, à donner une visibilité aux professionnels pour développer leurs initiatives et leu r permettre de 
se faire connaître. 

 
Actions pédagogiques/ en direction des classes et du grand public :  

Suite à l’élaboration de l’exposition « Alimentation, circuits de proximité et gaspillage alimentaire », la CARO 

engage une mission pour la création d’un réseau de fermes pédagogiques (agricoles et conchylicoles) sur le 
territoire : 

- Démarrage de la démarche avec six premières exploitations intéressées pour la définition du cadre 

du réseau, 
- Mise en place de travaux participatifs sur le contenu d'une mallette pédagogique qui sera mise à 

disposition des écoles du primaire au lycée. 

 

Valorisation de la filière viande du marais : 

Dans le cadre du Grand projet du Marais de Brouage, associant la CARO et la Communauté de Communes 
du Bassin de Marennes, une réflexion autour d’un projet d’atelier de découpe et de transformation de la 

viande a été initiée en 2019 ainsi qu’une concertation avec les EPCI associés dans le cadre du Contrat de 
cohésion et porteuses d’un projet similaire, notamment Royan-Atlantique. 

 
Ces phases préliminaires étant à présent terminées, l’étude de faisabilité et de programmation va débuter 

dans une logique d’accompagnement d'une douzaine d'éleveurs associant un collectif de Brouage ainsi que 
les éleveurs du Marais Nord de Rochefort. Au-delà du projet d’atelier qui concourra à offrir de nouveaux 

leviers de développement et apporter de nouvelles ressources aux producteurs, l’enjeu consiste à garantir la 

pérennité de l’élevage en marais rétro-littoraux et, ainsi, les zones humides associées.  
 

Valorisation de la vente directe par l’annuaire des producteurs et signalétique des fermes  : 

Tout en poursuivant l’annuaire des producteurs conchyliculteurs et produits emblématiques du territoire -

environ une trentaine de producteurs concernés, la CARO a lancé une mission de définition de la 
signalétique routière des fermes -17 producteurs sont inscrits dans cette opération. Cette action a pour 

objectif de signaler au grand public, en complément de l’annuaire, les exploitations qui exercent une acti vité 

pédagogique, de vente directe ou de dégustation … 
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Mise en place du drive fermier Rochefort Océan en phase de confinement du Covid : 

Portant la première initiative de création d'un Drive Fermier 100  % local sur la Charente-Maritime, pendant le 

Covid (avril–juillet 2020), la CARO a suscité un élan de solidarité des consommateurs vers les producteurs  
du territoire : 

- un premier objectif a été d’inviter tous les producteurs du territoire intéressés, à venir écouler sur ce 
drive ce qu’ils ne pouvaient plus vendre ni sur les marchés, ni sur les commerces et restaurants fermés,  

ni ne pouvaient distribuer en raison du coût logistique pour chacun aux particuliers. 

 
- le second objectif a été de transformer sous forme de paniers la production des maraîchers locaux qui 

s’étaient engagés à fournir la restauration collective, mais que ne pouvaient plus acheter les cantines 
fermées du territoire, soit l’équivalent de 10 tonnes du lot Fruits et légumes qui sortaient de terre, dès le 

printemps entre avril et juillet 
 

La solution du Drive a ainsi permis d'expérimenter l'organisation entre une douzaine de producteurs d'un 
point de retrait (jusqu'à 100 paniers -colis par semaine), situé de manière centrale sur Rochefort au 

croisement des flux permettant de simplifier la logistique et réduire les déplacements des habitants comme 

des producteurs et offrant un nouveau service de vente de produits locaux du territoire à emporter. 
 

Fin 2020, la CARO envisage d'associer le principe de ce point de retrait  au lancement de la Caro-market, 
plateforme de vente en ligne destinée aux producteurs et commerçants du territoire.  

 
• Candidature retenue pour élaboration d'un projet alimentaire territorial (pat) 
 

En 2020, suite au dépôt de sa candidature au Programme National de l'Alimentation, la CARO est retenue 

pour l’élaboration d’un Projet alimentaire territorial (PAT),  instrument d’action publique pluriannuel 
transversal, intégrant les dimensions sociales, environnementales, économiques, et incitant tous les acteurs 

de la chaîne alimentaire à travailler dans le cadre d’un projet global.  
 

 
Parmi les points à fort impact sur l’agriculture/alimentation, une attention particulière devra porter sur :  
 

- la poursuite de la massification de la demande en restauration publique et privée, 
- l'érosion de l'offre alimentaire de proximité observée à travers le diagnostic agricole du SCoT et les  

moyens de renforcer l'organisation des filières agricoles et conchylicoles du territoire, 
- le renouvellement générationnel des agriculteurs -concernant plus de la moitié des exploitations de la 

CARO dans les 5 ans. 
 

La première phase de bilan des actions menées depuis plusieurs années sur la CARO constitue le socle 
d'un diagnostic à partager pour la définition des futures orientations ainsi que leur(s) échelle(s) pertinente(s) 

d’intervention. 

 
Dès l'automne 2020, la CARO a créé la commission "Projet Alimentaire Territorial" composée des élus  

municipaux et communautaires, destinée à cadrer et suivre l'avancée de la démarche au sein des 
commissions et des forums d'acteurs prévus sur une période de 2 ans .  
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UNE COLLECTIVITE EXEMPLAIRE ET RESPONSABLE 
 

BILAN DES ACTIONS ISSUES DES ACTIVITES INTERNES DE LA CARO 

 Évolution des valeurs et des comportements individuels et collectifs : 
 

 Les gestes au quotidien : 

 
 

Le règlement intérieur de la CARO, présente les gestes à faire au quotidien pour limiter notre impact sur 
l'environnement en donnant des conseils sur l'énergie, le transport, la gestion des déchets et de l'eau.  

 
En matière de gestion des déchets, chaque bureau est équipé d'une corbeille réservée au tri du papier et 

d'une poubelle pour les autres déchets. Plusieurs points tri sont à la disposition des agents pour les 
cartouches d'encre, les papiers, les piles, et les recyclables. Le distributeur de café est programmé pour 

reconnaître les mugs afin de limiter l’utilisation des gobelets en plastique.  Dans le même esprit, 
l’agglomération a fait l’acquisition de gobelets et de gourdes réutilisables pour les manifestations et réunions. 

  

Pour les déplacements domicile-travail, plusieurs agents empruntent les transports en commun et 
bénéficient ainsi de la prime transport. La prime Indemnité Kilométrique Vélo est prise en charge depuis 2 

ans et sera en 2021 remplacé par le nouveau forfait mobilité 
 

Pour les déplacements professionnels, les agents ont à leur disposition 4 véhicules de service électriques 
ainsi que 4 vélos non électriques. 

 
 La formation des agents : 

 

Conformément à l’article 7 de la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 modifié par la loi n°2007-209 du 19 février 
2007, « le plan de formation annuel ou pluriannuel détermine le programme d’actions de formation.». Ce 

plan, issu du recensement des demandes émises par les agents et leur supérieur hiérarchique au vu des 
objectifs et projets du service et des besoins individuels des agents, est défini et validé annuellement.  

En 2020, 60,7 % des agents permanents ont suivi une formation d'au moins un jour. 

 
 Bien être et convivialité : 

 

Une amicale du personnel est à la disposition du personnel de la CARO avec pour vocation de créer du lien 

entre les agents en proposant des moments de rencontres (ateliers, visites, pique -niques, soirée festives,  
etc.). Ce dispositif est complété par un projet Bien : 

 
 Ergonomie au poste de travail :  

 

- Echauffement des agents (technique, enfance, et plus largement les métiers avec une activité 

physique). Déploiement en cours jusqu'à juin 2021, 
- Réflexion sur une pratique pour les agents administratifs en position statique (bureau), 
- Mise en place des swiss ball. 

 
 Activités physiques au travail : 

 

Challenge connecté permettant aux agents entre direction de s’affronter pendant un an sur des défis du Bien 

bouger J. 
  

 Bien-être au Travail : 
 

- Séances de Sophrologie 
- Les mardis du bien : un mardi par mois une thématique est abordé en visio : comment bien 

équilibrer sa lunch box, la micro sieste, l’ergonomie du poste de travail à domicile … 

   
  



 

46 

 

 Amicale du personnel : 
 

L’amicale du personnel de la CARO a vocation à créer du lien entre les agents en proposant des moments 
de rencontres (ateliers, visites, pique-niques, soirée festives, etc.). En 2020, 178 agents sont membres de 

l'association. 

 
 Comité Technique : 

 

Un Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT) a également été constitué comme 

le prévoie l 'article 33 de la loi du 26 janvier 1984. Il est compétent en matière de santé, de sécurité et 
d’amélioration des conditions de travail. 

 
• Intégration des principes du développement à travers la commande publique : 

 

 Achats de fourniture : 
 

Pour ces fournitures de bureau, la CARO contractualise avec un Centre d’Aide par le Travail pour l’achat de 

Pots-il, dossier, bloc note. Pour les impressions A4, le label FSC est retenu  : il garantit une utilisation 
correcte des ressources naturelles forestières, limitant l'impact environnemental  et s'inscrivant dans une 

approche équitable et durable vis à vis des populations locales. 

 
 Clause sociale : 

 

La CARO porte un poste de facilitateur de la clause sociale dans les marchés publics qui s’adresse à tous 
les maîtres d’ouvrage intervenant sur le territoire, aux entreprises attributaires de marchés intégrant une 

clause et aux SIAE. En 2020, sur le territoire de la CARO, 41 marchés publics pas sés par 10 maîtres 

d'ouvrage différents ont intégré une clause sociale. Cette mesure a permis à des personnes en insertion 
professionnelle de bénéficier de plus de 70 000 heures de travail (soit près de 44 équivalents temps plein).  

 
• La gestion durable de ces actions  

 

 Eco manifestation : 
 

Dans le cadre des manifestations qu’elle organise, la CARO veille à être exemplaire et s’engage dans une 

démarche de plus en plus vertueuse. Ainsi une attention particulière est portée sur l’approvisionnement des 
produits, la production de déchets, l’accessibilité des sites, etc.  

 
 Limiter la production de papier : 
 

Dans le cadre de sa politique de prévention des déchets, la CARO a mis en place la dématérialisation. En 

2020, nombre de dossiers téléchargés par les entreprises est de 1469 pour la Ville et de 1249 pour la 
CARO, soit 2 718 dossiers et 379 dépôts électroniques (Ville : 215 et Caro : 215). Les marchés transmis au 

contrôle de légalité en sous-préfecture sont au nombre de 83.  

 
En interne, les agents sont invités à consulter les documents communs sous un espace informatique dédié 

et ainsi limiter le volume de documents imprimés. Un nouvel intranet a été mis en place en 2016 et facilite 
l’échange de données numériques.  

 
La gestion du budget, des factures, et des RH se fait maintenant de manière dématérialisée.  

 
 Communiquer autrement : 
 

L'ensemble des outils de communication réalisé par la CARO est imprimé sur du papier PEFC et en imprim' 
vert.  

 
• La coopération entre la CARO et les Communes 

 

Le prêt de matériel : Pour les communes qui en font la demande, la CARO met à disposition du matériel et  
un chauffeur si nécessaire : un tractopelle, un point à temps (remise en état de la voirie), deux nacelles, un 

scarificateur, une balayeuse, un cylindre, un camion et deux broyeurs.  
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• Bilan social au 31 décembre 2020 
 

L’effectif de la Communauté d’agglomération Rochefort Océan est composé de 292 agents 
(274,72 Équivalent Temps Plein), tous statuts confondus, répartis de la façon suivante : 
 

- 232 agents titulaires ou stagiaires* 

- 27 agents non titulaires sur des emplois permanents*, soit : 
- 13 agents en Contrat à Durée Indéterminée 
- 14 agents en Contrat à Durée Déterminée (3 ans) 

- 22 agents contractuels remplaçants ou occasionnels 
- 1 directeur de Cabinet 

- 3 emplois aidés (Contrat d'Accompagnement à l'Emploi),  
- 4 apprentis, 

- 1 agent en cumul d’activités, 
- 2 services civiques volontaires. 
 

* Emplois permanents = Agents titulaires, stagiaires et contractuels sur des emplois permanents  
 

10 agents au sein de la collectivité sont reconnus comme travailleurs handicapés  et permettent à la CARO 
de répondre à l’obligation d’emploi de travailleurs handicapés. 

 
147 agents sont concernés par l’Aménagement et la Réduction du Temps de Travail et travaillent plus de 35 

heures par semaine 

 
17 agents à temps partiel 

 
105 agents en arrêt maladie ordinaire  

 
7 agents en congé longue maladie et longue durée  

 
9 accidents de travail / de trajet 

 

10 agents à temps partiel thérapeutique  
 

178 agents disposent d’un Compte Epargne Temps et totalisent  2 978 jours cumulés 
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MODALITE D’ELABORATION, DE MISE EN ŒUVRE ET D’EVALUATION DE LA 
POLITIQUE DE LA CARO EN MATIERE DE DEVELOPPEMENT DURABLE 

 

PLAN CLIMAT AIR ÉNERGIE TERRITOIRE 
 

La CARO s'est engagée fin 2016 dans l'élaboration d'un Plan Climat Énergie Territorial et dans une 
démarche Cit’Ergie. Une équipe de maîtrise d’œuvre accompagne la collectivité dans l’élaboration des 

différents diagnostics, la définition de la stratégie Energie -Climat de la CARO ainsi que dans l’élaboration du 
plan d’actions. 

 

Le PCAET est conçu dans une logique d’adaptation et d’anticipation. 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
L’année 2018 a été consacrée à la finalisation des 

différents diagnostics, à la mise en place d’une 

dynamique interne, au choix des orientations et à 
la définition de l’ossature du plan d’actions en lien 

avec différents partenaires. 
 

Quelques éléments clés :  
 

- Le secteur résidentiel et celui des transports 

(déplacement de personnes et de 
marchandises) sont les plus énergivores et les 

plus émetteurs de gaz à effet de serre, 

 
- La production de chaleur d’origine renouvelable 

du territoire couvre 25 % des consommations 

de combustibles. 87 % = biomasse, 18 % = 
Pompe à chaleur, 9 % de l’UVE et 1 % du 

solaire, 

 

Renforcer l’économie  locale, 
circulaire, solidaire. 

Soutenir l’agriculture de 
proximité 

 

Repenser l’aménagement du 
territoire en agissant sur les 
PLU, le SCoT, le PLH, les 
opérations d’ensemble, etc. 

Réduire la vulnérabilité du 
territoire (schéma de protection, 
etc.) 

Repenser les modes de déplacements 
en cohérence avec l’aménagement du 
territoire  

Faire évoluer les services, 
les modes de faire, les 

modes de consommation, 
etc.  

Valoriser le patrimoine naturel, préserver et 
valoriser les ressources, la qualité de l’air, la 
biodiversité, développer les énergies renouvelables 

Offrir aux habitants un territoire de 
qualité, attractif, moins vulnérable, 
respectueux de l’environnement et de 
la santé.  
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- 1 % des besoins en électricité du territoire sont couverts par une production locale, 99  % par du solaire et 

1 % du biogaz, 
- 9 % de la consommation totale du territoire couverte par des énergies renouvelables , 

- Le territoire présente une vulnérabilité importante aux aléas climatiques (submersion, inondation, 

sécheresse), 

- Les marais jouent un rôle majeur dans la limitation des GES, de part leur pouvoir de séquestration dans 

le sol. 
 

Les principaux enjeux :  
 

- Baisser les CONSOMMATIONS ÉNERGÉTIQUES et des ÉMISSIONS DE GES (sobriété et efficacité 

énergétique), 

- Développer le POTENTIEL ÉNERGÉTIQUE du territoire et s’appuyer sur un mix énergétique innovant, 

- Poursuivre L’AMÉNAGEMENT DURABLE du territoire en intégrant les enjeux climatiques et proposer un 

renforcement des centralités, une maîtrise de l’étalement urbain, un développement des modes acti fs, de 
nouvelles formes urbaines, etc, 

- Préserver les TERRES AGRICOLES ET NATURELLES, renforcer la nature de « proximité »,  

- Développer un TERRITOIRE RÉSILIENT face au changement climatique , 

- Renforcer l’attractivité territoriale au travers des actions énergie-climat. 

 
Les élus communautaires se sont engagés sur un objectif TEPOS 2050. (Territoire à Energie POSitive) 

 

LA PARTICIPATION DES ACTEURS LOCAUX ET DES HABITANTS 
 
La participation est un principe de gouvernance issu de la Déclaration de Rio (Sommet de la Terre de 1992) 

qui expose que "la réalisation effective des objectifs et des politiques […] sera fonction du degré 
d’engagement et de la participation de tous les groupes sociaux". Associer les habitants et les acteurs du 

territoire à la mise en œuvre des politiques territoriales constitue en effet une des conditions de leur réussite. 

Cela permet d’approcher la diversité de leurs attentes, de comprendre projets ou stratégies et de bénéficier 
des savoirs et des compétences qui révèlent l’expression du système complexe s’imposant au territoire. 

L’idée est bien de débattre de développement durable partout.  

 
• Le Conseil de Développement  

  
Le Conseil de Développement représente la société civile du territoire dans le processus d’élaboration et de 

mise en œuvre du projet de territoire. Mis en place en 2003, ce Conseil se compose d'environ 50 membres. 
Il se réunit en séances plénières et par commissions. L’absence de cadre juridique précis lui confère une 

grande autonomie et lui permet de s’autosaisir de certains sujets. Les élus peuvent aussi solliciter son avis 

sur des thèmes précis.  
 

En 2017, le Conseil de Développement en organisant et animant la table ronde «  Quelle contribution au Pôle 
littoral ? », rassemblant les nombreux acteurs scientifiques présents sur le territoire ainsi que l’Université de 

La Rochelle, a alimenté la réflexion lancée par la CARO dès 2016 dans le cadre de son schéma de 
développement économique visant l’émergence d’une filière d’excellence environnementale.  

Le rapprochement du monde économique, avec les acteurs de l’enseignement supérieur et de la recherche 
dans le domaine environnemental est un sujet d’actualité qui sera interrogé notamment au travers des 

nouveaux dispositifs locaux qui ont émergé en 2019 tels que - le Contrat de transition écologique de la 

Communauté d’Agglomération Rochefort Océan, la démarche Territoire d’industrie Rochefort Royan 
Marennes Oléron et le projet de La Rochelle Territoire Littoral Urbain Zéro Carbone (LRTZC).  
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• La Mobilisation des acteurs du territoire 
 

Plusieurs projets portés par la CARO mobilisent la participation des acteurs du territoire. Par exemple :  
 

 le programme d'actions de lutte contre la Jussie a permis de mobiliser des associations syndicales 
de marais volontaires. Cette collaboration a en effet permis un entretien périodique des canaux 

concernés et un accroissement chaque année du linéaire d'intervention, 
 

 La mise en œuvre de l’Opération Grand Site mobilise de nombreux partenaires institutionnels et 

associatifs, 
 

 Le Grand projet Marais de Brouage, 
 

 Le SCoT, 
 

 Le PLH. 

 
Par ailleurs, la CARO poursuit son rôle de communication d'information et de sensibilisation des citoyens 

Des actions pédagogiques sont aussi mises en place lors de manifestations (semaine de la mobilité, 
semaine du développement durable...) ou d'animations à Espace Nature.  

 

Le journal d'information de la CARO est distribué gratuitement dans tous les foyers du territoire.  Il les informe 
sur l'actualité, les actions et projets portés par l’agglomération.  

De même le site Internet de l 'agglomération propose à la population de nombreuses informations, 
notamment sur la découverte du territoire et des activités locales, sur le c adre de vie (développement 

durable, gestion des déchets, habitat et urbanisme, transports, sports...) et sur les potentialités et aides pour 
entreprendre et s'insérer professionnellement sur le territoire.  

 

 
LA TRANSVERSALITÉ DE L'APPROCHE 
 

Une démarche transversale doit permettre de rendre compte des interrelations entre tous les domaines 

d’action de la collectivité et toutes les composantes du territoire. Il s’agit de décloisonner les objectifs 
sectoriels et d'organiser la transversalité entre les territoires de manière à faire converger l’action des 

différents acteurs autour d’objectifs communs dans le but de renforcer l’efficacité des actions menées.  
 

Nombre de projets portés par la CARO impliquent plusieurs services et de nombreux partenaires. Ce travail 
collaboratif induit le développement du travail en mode projet pour favoriser la transversalité. Cette méthode 

favorise les échanges d’informations entre services et la prise en compte des conséquences du projet sur 
différents aspects. En privilégiant le travail sous forme de projets, plutôt que par direction, la t ransversalité 

est assurée. 

Plusieurs projets de la CARO sont donc gérés de manière transversale, notamment :  
 

- la valorisation des circuits courts et la lutte contre le gaspillage alimentaire qui mobilisent la Direction 
de l’économie et la Direction de l’aménagement 

 

- l’élaboration du SCoT qui associe les services aménagement, environnement, transport, économie, 
tourisme 

 
- la démarche Grand Site qui mobilise la quasi-totalité des services de la CARO. 

 

 
L'ÉVALUATION PARTAGÉE POUR UNE STRATÉGIE D'AMÉLIORATION CONTINUE 
 
Pièce maîtresse, l’évaluation participe à l’orientation et au pilotage des actions, des programmes et des 

politiques publiques de la collectivité ainsi qu’à la définition des pistes de progrès en vue d’une amélioration 

continue de l’action menée. Elle donne de la cohérence à la démarche. Elle en vérifie la progression et 
permet de se projeter dans l’avenir. Elle implique aussi la confrontation de diverses visions des enjeux 

territoriaux de développement durable et des stratégies d’action pour y faire face. Plusieurs outils sont mis 
en place évaluer les politiques et projets menés :  

 



 

51 

 

• Le rapport développement durable : 

Réalisé chaque année, il apportera une meilleure connaissance des actions en matière de développement 
durable, mettra en lumière les actions transversales et les projets menés au regard des 5 finalités.  

 
• Le rapport d’activités de la CARO : 

 Afin de présenter aux élus communautaires et à la population du territoire un bilan du travail, ce document 

dresse le bilan global des actions réalisées pendant l'année, et cela dans chaque domaine de compétence.  

 
• Le rapport d’activités d’Espace Nature : 

Les équipes d'Espace Nature réalisent annuellement un rapport de leurs activités où sont notamment 
présentés un bilan de la fréquentation et financier, des manifestations, expositions, animations. Il développe 

également les perspectives en matière de personnel, d'animations...  

 
• Le rapport annuel sur le prix et la qualité du service de gestion des déchets : 

Le service Déchets réalise également tous les ans, dans un souci de t ransparence du service public et 

d’information des usagers, un rapport annuel conformément à l’obligation faite par la loi n°95 -101 du 2 février 
1995 (Loi Barnier) et au décret d’application n°2000-404 du 11 mai 2000. 

Ce document permet de suivre année après année l’évolution du service et les impacts des politiques 
menées par la CARO en matière de gestion des déchets. 

 
• Documents de planification : 

La stratégie d’amélioration continue passe aussi par une révision des documents de planification tels que le 

SCoT, PGD, PLH, au regard des évolutions du contexte local et des modifications réglementaires nationales 

induites notamment par le Grenelle de l’Environnement. 
 

 
 

 

 


